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CONSEIL TERRITORIAL DU 12 DÉCEMBRE 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Annick PETRUS, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Marc-Gérald MENARD, Steven 
COCKS, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Valérie 
FONROSE, Arnel DANIEL, Daniel GIBBS.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Annick PETRUS, Valérie FONROSE 
pouvoir à Martine BELDOR, Arnel DANIEL 
pouvoir à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES 
pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT
	   
OBJET  : Délégation d’attributions du conseil 
territorial au conseil exécutif

Objet : Délégation d’attributions du conseil ter-
ritorial au conseil exécutif

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO 6314-3, LO 6351-
2, LO 6351-20, ainsi que le 3ème alinéa de son 
article LO 6353-1 ;

Vu la délibération du CT 01-02-2022 en date du 
03 avril 2022, portant «  Délégation d’attribu-
tions du conseil territorial au conseil exécutif » ;

Considérant que conformément aux disposi-

tions des articles LO 6351-2 et LO 6351-20 du 
code général des collectivités territoriales, le 
conseil territorial peut déléguer certaines de ses 
attributions au conseil exécutif, à l’exception de 
celles expressément exclues par le législateur, 
lesquelles sont prévues par les dispositions des 
articles LO 6314-1 à LO 6314-10, LO 6351-2 à LO 
6351-10 et LO 6351-19 du même code ;

Considérant eu égard à son objet, qui est d’assu-
rer la continuité des fonctions de l’organe déli-
bérant de la Collectivité durant toute la durée 
de la présente mandature, la délégation ainsi 
prévue permet au conseil territorial d’habili-
ter le conseil exécutif à statuer sur toute affaire 
étrangère aux attributions visées aux articles du 
code général des collectivités territoriales sus-
mentionnés ;

Considérant que le conseil territorial dispose 
toujours de la possibilité d’adopter des délibé-
rations dans les matières ainsi déléguées ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 19
CONTRE :	 (M-D. R / D.G) 2
ABSTENTIONS :	 (P.P / A. G-D) 2
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De déléguer l’ensemble de ses at-
tributions dans toutes les matières qui lui sont 
confiées par la loi au conseil exécutif, à l’excep-
tion de celles relatives au budget, au référen-
dum local, à la consultation des électeurs et aux 
actes prévus aux articles LO 6314-1 à LO 6314-
10, LO 6351-2 à LO 6351-10 et LO 6351-19 du 
code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 2 : D’accorder la délégation d’attribu-
tions visée à l’article 1 pour une durée d’un an, 
soit jusqu’au 31 Décembre 2023.

ARTICLE 3  : Le Conseil Territorial se réunira 
en commission générale pour débattre des ma-
tières qui seront délégués au Conseil Exécutif 
au cours du 1er semestre 2023.

ARTICLE 4 : D’abroger la délibération CT 01-02-
2022 susvisée.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.
						    
		    
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Annick PETRUS, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Marc-Gérald MENARD, Steven 
COCKS, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Valérie 
FONROSE, Arnel DANIEL, Daniel GIBBS.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Annick PETRUS, Valérie FONROSE 
pouvoir à Martine BELDOR, Arnel DANIEL 
pouvoir à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES 
pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Création, au sein du Conseil Territo-
rial, d’une commission ad hoc chargée de tra-
vailler sur les problématiques de la vie chère et 
de la protection du pouvoir d’achat des habi-
tants de Saint-Martin.

Objet : Création, au sein du Conseil Territorial, 
d’une commission ad hoc chargée de travailler 
sur les problématiques de la vie chère et de la 
protection du pouvoir d’achat des habitants de 
Saint-Martin.

Vu, la loi organique 2027-223 du 21 février 2007 
portant dispositions statutaires et institution-
nelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, le Code général des collectivités territo-
riales, et notamment son article L. O 6321-16 ;

Considérant, le règlement intérieur adopté par 
délibération du Conseil Territorial CT 03-07- 2022 
du 29 avril 2022  ; et notamment son article 29, 
et l’intitulé de son Chapitre III- «  Des commis-
sions  », habilitant le Conseil Territorial à créer 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN
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des commissions ad hoc afin de traiter les sujets 
d’intérêts généraux concernant le territoire ; 

Considérant la nécessité de travailler sur les 
problématiques relatives à la vie chère et à la 
protection du pouvoir d’achat des habitants de 
Saint-Martin ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 21
CONTRE : 	 (M.N-R) 1
ABSTENTIONS : 	 (D. D-L) 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  : D’instituer, pour une durée de 
trois ans, une commission ad hoc chargée de 
travailler sur les problématiques de cherté de la 
vie et de la protection du pouvoir d’achat des 
habitants de Saint-Martin ;

ARTICLE 2 : De composer la commission de la 
manière suivante :

* Six (6) conseillers territoriaux,

De nommer sur proposition du Président du 
conseil territorial 

PRESIDENT : Philippe PHILIDOR
VICE-PRESIDENT : Alain RICHARDSON
RAPPORTEUR : Alain GROS-DESORMEAUX

ARTICLE 3  : De désigner par scrutin public, en 
vertu des dispositions de l’article L. O 6321-16 
du CGCT susvisé, les conseillers territoriaux sui-
vants comme membres de la commission ad hoc :

MEMBRES
Angéline LAURENCE

Steven COCKS
Raphael SANCHEZ-OROZCO

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire ;

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23

Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Annick PETRUS, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Marc-Gérald MENARD, Steven 
COCKS, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Valérie 
FONROSE, Arnel DANIEL, Daniel GIBBS.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Annick PETRUS, Valérie FONROSE 
pouvoir à Martine BELDOR, Arnel DANIEL 
pouvoir à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES 
pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Code du tourisme de Saint-Martin  : 
Amélioration du dispositif d’utilisation de la 
marque de destination 

Objet  : Code du tourisme de Saint-Martin  : 
Amélioration du dispositif d’utilisation de la 
marque de destination 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007, relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 37-10-2021 du 1er juillet 
2021, relative à l’adoption du code du tourisme 
de Saint-Martin ; 

Vu les articles D 411 à D 416 du code du tou-
risme de Saint-Martin ; 

Vu l’avis favorable de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques du 
27 octobre 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 19

CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	(D.G / M-D.R / A.G-D / P.P) 4
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De procéder aux modifications sui-
vantes du Code du Tourisme de Saint-Martin :

Article 1-1  : L’alinéa 2 de l’article D 413 du 
Titre IV « Dispositions relatives à la marque de 
destination  » de la partie I «  Codification des 
délibérations du conseil territorial  » est modi-
fié comme suit : « Pour être autorisés à utiliser 
la marque de destination, les acteurs privés et 
publics doivent être titulaire d’un partenariat 
formel avec la Collectivité de Saint-Martin ou 
l’office du tourisme et signataire de la charte 
d’engagement de la marque de destination. »  

Article 1-2 : Il est ajouté un alinéa à l’article D 
414 « Procédure d’autorisation d’utilisation de 
la marque » du titre IV « Dispositions relatives à 
la marque de destination » de la partie I « Codi-
fication des délibérations du conseil territorial », 
rédigé comme suit : «  Les acteurs publics et pri-
vés ayant été expressément et préalablement 
autorisés à utiliser la marque de destination 
dans le cadre d’un partenariat avec la Collecti-
vité ou l’office du tourisme doivent soumettre, 
avant toute publication, tout support compor-
tant la marque de destination à la direction de la 
communication de la Collectivité pour l’obten-
tion d’une validation expresse et écrite. »   

Article 1-3 : Il est créé un article D 417 au titre IV 
« Dispositions relatives à la marque de destina-
tion » de la partie I « Codification des délibéra-
tions du conseil territorial », rédigé comme suit : 
« La création et le déploiement de la marque de 
destination relève de la compétence de l’office 
du tourisme qui peut l’exploiter dans le cadre 
de ses activités industrielle et commerciale. Les 
modalités d’exploitation sont précisées par voie 
réglementaire ». 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-04-2022
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Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Annick PETRUS, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Marc-Gérald MENARD, Steven 
COCKS, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Valérie 
FONROSE, Arnel DANIEL, Daniel GIBBS.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Annick PETRUS, Valérie FONROSE 
pouvoir à Martine BELDOR, Arnel DANIEL 
pouvoir à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES 
pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Code du tourisme de Saint-Martin  : 
Création du contrat de destination.  

Objet  : Code du tourisme de Saint-Martin  : 
Création du contrat de destination.  
 
Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 37-10-2021 du 1er juillet 
2021, relative à l’adoption du code du tourisme 
de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 07-03-2017 du 09 no-
vembre 2017 relative à l’adoption du Schéma 
territorial d’aménagement et de développement 
touristique 2017-2027 ;

Vu l’avis favorable de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques du 
27 octobre 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De procéder aux modifications sui-
vantes du Code du Tourisme de Saint-Martin :

Article 1-1 : Le titre IV « Dispositions relatives à 
la marque de destination » de la partie I « Codi-

fication des délibérations du conseil territorial » 
est modifié comme suit, et désormais intitulé  : 
« Dispositions relatives à la destination ». 

Article 1-2 : Il est créé un chapitre 1 intitulé « De 
la marque de destination » au sein du titre IV 
«  Dispositions relatives à la destination  » de 
la partie I «  Codification des délibérations du 
conseil territorial ». 

Article 1-3  : Il est créé un chapitre 2 intitulé « Du 
contrat de destination » au sein du titre IV « Dispo-
sitions relatives à la destination » de la partie I « Co-
dification des délibérations du conseil territorial ». 

Article 1-4 : Il est créé un article D 421 au sein 
du chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives 
à la destination  » de la partie I «  Codification 
des délibérations du conseil territorial », rédigé 
comme suit : « Le contrat de destination est un 
outil opérationnel de mise en œuvre partena-
riale du schéma territorial d’aménagement et 
de développement touristique qui s’appuie sur 
la marque de destination telle que définie aux 
articles D 411 à D 416 du présent code ».    

Article 1-5 : Il est créé un article D 422 au sein 
du chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives 
à la destination  » de la partie I «  Codification 
des délibérations du conseil territorial », rédigé 
comme suit : « Les acteurs publics et privés du 
contrat de destination porté par la Collectivité 
sont identifiés nominativement et dénommés 
« les partenaires signataires ». »

Article 1-6 :  Il est créé un article D 423 au sein du 
chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives à la 
destination » de la partie I « Codification des dé-
libérations du conseil territorial », rédigé comme 
suit : « Le préambule du contrat de destination 
présente le contexte dans lequel celui-ci s’inscrit 
et l’ambition des partenaires signataires. »   

Article 1-7 :  Il est créé un article D 424 au sein 
du chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives 
à la destination  » de la partie I «  Codification 
des délibérations du conseil territorial », rédigé 
comme suit  :  «  Le contrat de destination doit 
mentionner les objectifs détaillés que se fixent 
les partenaires signataires ainsi que les modali-
tés d’évaluation des résultats. »  

Article 1-8 : Il est créé un article D 425 au sein 
du chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives 
à la destination  » de la partie I «  Codification 
des délibérations du conseil territorial », rédigé 
comme suit : « Le contrat de destination précise 
les moyens humains, techniques et financiers 
permettant d’atteindre les objectifs mentionnés 
à l’article D 424. » 

Article 1-9 : Il est créé un article D 426 au sein 
du chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives 
à la destination  » de la partie I «  Codification 
des délibérations du conseil territorial », rédigé 
comme suit  : «  La durée minimale du contrat 
de destination est de trois ans. Les partenaires 
signataires peuvent décider d’une durée supé-
rieure selon l’objet du contrat. » 

Article 1-10 : Il est créé un article D 427 au sein 
du chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives 
à la destination  » de la partie I «  Codification 
des délibérations du conseil territorial », rédigé 
comme suit : « Les moyens humains, techniques 
et financiers peuvent être définis sur une base 
annuelle, dans le cadre d’une annexe au contrat 
signée par l’ensemble des partenaires signa-
taires, pour le contrat de plus de trois ans. »

Article 1-11  : Il est créé un article D 428 au sein 
du chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives 
à la destination  » de la partie I «  Codification 

des délibérations du conseil territorial  », rédigé 
comme suit : « Le contrat de destination précise 
les modalités de réunion du comité de pilotage, 
composé des partenaires signataires, et désigne la 
personne en charge de l’animation et de la coordi-
nation. Un comité technique spécifique à la mise 
en œuvre de certaines actions peut être prévu. »

Article 1-12 : Il est créé un article D 429 au sein 
du chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives 
à la destination  » de la partie I «  Codification 
des délibérations du conseil territorial », rédigé 
comme suit : « Toute modification du contrat de 
destination fait l’objet d’un avenant écrit signé 
par chaque partenaire signataire. » 

Article 1-13 : Il est créé un article D 430 au sein 
du chapitre 2 du titre IV « Dispositions relatives 
à la destination  » de la partie I «  Codification 
des délibérations du conseil territorial », rédigé 
comme suit  :  «  L’annulation de l’une des dis-
positions du contrat de destination n’entraine 
l’annulation du contrat dans son ensemble, que 
pour autant que ladite disposition soit consi-
dérée, dans l’esprit des partenaires signataires, 
comme substantielle et déterminante, et que son 
annulation remette en cause l’équilibre général 
du contrat. En cas d’annulation d’une disposi-
tion considérée comme non substantielle et non 
déterminante, les parties signataires peuvent 
procéder aux ajustements nécessaires dans les 
conditions de l’article D 429. » 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.		
					          
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 décembre 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
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Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Annick PETRUS, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Marc-Gérald MENARD, Steven 
COCKS, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Valérie 
FONROSE, Arnel DANIEL, Daniel GIBBS.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Annick PETRUS, Valérie FONROSE 
pouvoir à Martine BELDOR, Arnel DANIEL 
pouvoir à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES 
pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT
	   
OBJET  : Code du tourisme de Saint-Martin  :  
Précisions relatives au champ de compétences 
du conseil du tourisme et du comité du tourisme 

Objet : Code du tourisme de Saint-Martin :  
Précisions relatives au champ de compétences 
du conseil du tourisme et du comité du tourisme 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007, relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 37-10-2021 du 1er juillet 
2021, relative à l’adoption du code du tourisme 
de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 06-07-2022 du 29 sep-
tembre 2022, relative à l’amélioration de la gou-
vernance du tourisme ; et notamment son rap-
port de présentation ;

Vu les articles D 231 à D 235 du code du tourisme 
de Saint-Martin, relatifs au Conseil du tourisme ; 

Vu les articles D 241 à D 245 du code du tourisme 
de Saint-Martin, relatifs au Comité du tourisme ; 

Vu l’avis favorable de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques du 
27 octobre 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De procéder aux modifications sui-
vantes du Code du Tourisme de Saint-Martin :

Article 1-1 :  Il est créé un article D 236 au sein du 
chapitre 3 « Du conseil du tourisme » du titre II 
« De la gouvernance territoriale du tourisme » de la 
partie I « Codification des délibérations du conseil 
territorial », rédigé comme suit  : « Le conseil du 
tourisme est compétent en matière de réglementa-
tion, de sujets stratégiques en termes de dévelop-

pement et d’aménagement touristiques, d’inves-
tissements et de projets structurants. » 

Article 1-2 :  Il est créé un article D 246 au sein 
du chapitre 4 « Du comité du tourisme » du titre 
II « De la gouvernance territoriale du tourisme » 
de la partie I « Codification des délibérations du 
conseil territorial », rédigé comme suit : « Le co-
mité du tourisme est compétent en matière de 
stratégie marketing-communication, de marque 
de destination et campagnes de promotion, 
d’animation touristique du territoire et de sta-
tistiques touristiques. »  

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Annick PETRUS, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Marc-Gérald MENARD, Steven 
COCKS, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Valérie 
FONROSE, Arnel DANIEL, Daniel GIBBS.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Annick PETRUS, Valérie FONROSE 
pouvoir à Martine BELDOR, Arnel DANIEL 
pouvoir à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES 
pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Instauration du « forfait mobilités du-
rables » au bénéfice des agents de la Collectivité 
de Saint-Martin.

Objet  : Instauration du «  forfait mobilités du-
rables » au bénéfice des agents de la Collectivité 
de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code général des impôts national, notam-
ment le b. du 19° ter de son article 81 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment le 
4° du III de son article L. 136-1-1 ;

Vu le code du travail, notamment le second alinéa 
de son article L. 3261-1 et son article L. 3261-3-1 ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ;

Vu le code général des impôts de Saint-Martin, 
notamment le b. du 19° ter de son article 81 ;

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, relatif 
aux positions des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif au 
versement du « forfait mobilités durables » dans 
la fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 
relatif au versement du « forfait mobilités du-
rables » dans la fonction publique territoriale ;

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l’application 
du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif au 
versement du « forfait mobilités durables » dans 
la fonction publique de l’Etat ;
Considérant l’avis de la Commission des finances 
et de la fiscalité, en date du 8 Décembre 2022 ;

Considérant l’avis du comité technique, en date 
du 25 Novembre 2022 ;

Considérant que les dispositifs nationaux, per-
mettant à la fois de limiter la congestion auto-
mobile constatée et subie à Saint-Martin et d’y 
améliorer le pouvoir d’achat des agents publics 
et des salariés du privé, ont vocation, dans une 
logique de solidarité nationale, à être étendus et 
effectivement appliqués sur le Territoire ;

Considérant, en conséquence, qu’il y a lieu 
d’appliquer, dès cette année 2022, le dispositif 
de « forfait mobilités durables », d’un montant 
de 200 euros nets d’impôts et de cotisations et 
contributions sociales, aux agents de la Collecti-
vité de Saint-Martin éligibles ; 

Considérant qu’il convient, eu égard à l’autono-
mie fiscale dont bénéficie le Territoire, d’adap-
ter le Code Général des Impôts de Saint-Martin 
en conséquence ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
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NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 :  D’instituer, à la Collectivité de 
Saint-Martin, le « forfait mobilités durables » 
selon les modalités définis par le décret du 9 
Décembre 2020 susvisé.

a) Le « forfait mobilités durables » est versé aux 
agents de la Collectivité s’ils utilisent leur vélo 
ou s’ils sont conducteurs ou passagers en covoi-
turage pour réaliser leurs déplacements entre 
leur lieu de résidence habituelle et leur lieu de 
travail, et ce au moins 100 jours par an. N’ont 
pas droit au « forfait mobilités durables » les 
agents publics qui bénéficient d’un logement de 
fonction sur le lieu de travail, d’un véhicule de 
fonction, ou qui sont transportés gratuitement 
par l’employeur.

b) Le nombre minimal de jours requis est modu-
lé selon la quotité de temps de travail de l’agent. 
Le montant du « forfait mobilités durables » et 
le nombre minimal de jours sont modulés à pro-
portion de la durée de présence de l’agent dans 
l’année au titre de laquelle le forfait est versé 
dans les cas suivants :
- L’agent a été recruté au cours de l’année ;
- L’agent est radié des cadres au cours de l’année ;
- L’agent a été placé dans une position autre que la 
position d’activité pendant une partie de l’année.

c) L’octroi du « forfait mobilités durables » est 
subordonné au dépôt d’une déclaration sur 
l’honneur établie par l’agent auprès de la Direc-
tion des Ressources Humaines de la Collectivité 
au plus tard le 31 Décembre de l’année au titre 
duquel le forfait est versé. Cette déclaration, 
susceptible d’être contrôlée, certifie l’utilisation 
de l’un ou des deux moyens de transport éli-
gibles durant la période requise. 

ARTICLE 2 : De fixer le montant du « forfait 
mobilités durables » à 200 € par an, conformé-
ment aux dispositions de l’arrêté du 9 Mai 2020 
susvisé.

ARTICLE 3 : De prévoir le versement du « for-
fait mobilités durables », au plus tard, au mois 
de Mai de l’année suivant celle du dépôt de la 
déclaration mentionnée au c) de l’article 1er. 

ARTICLE 4  : De modifier ainsi le b. du 19°ter 
de l’article 81 du Code général des impôts de 
Saint-Martin :

a) Après les mots « l’article L. 3261-3 du code du 
travail » sont insérés les mots « et des frais men-
tionnés à l’article L. 3261-3-1 du même code ».

b) Les mots « de la somme » sont remplacés par 
le mot « globale ».

ARTICLE 5  : D’imputer la dépense correspon-
dante au chapitre 012 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 6 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tout document et acte affé-
rant à la présente délibération.

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-

Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Annick PETRUS, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Marc-Gérald MENARD, Steven 
COCKS, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Valérie 
FONROSE, Arnel DANIEL, Daniel GIBBS.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Annick PETRUS, Valérie FONROSE 
pouvoir à Martine BELDOR, Arnel DANIEL 
pouvoir à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES 
pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Règlement des frais de déplacement 
temporaires des agents de la Collectivité de 
Saint-Martin à compter du 15 décembre 2022

Objet  : Règlement des frais de déplacement 
temporaires des agents de la Collectivité de 
Saint-Martin à compter du 15 décembre 2022.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée 
portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée 
relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale ;

Vu le décret n°2001-654 du 19 Juillet 2001 modifié 

fixant les conditions et les modalités de règlement 
des frais occasionnés par les déplacements des 
agents des collectivités territoriales  ; et notam-
ment son article 1er renvoyant aux dispositions 
du décret n°2006-781 du 3 Juillet 2006 modifié 
fixant les conditions et les modalités de règle-
ment des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 3 Juillet 2006 modifié, fixant les 
taux des indemnités de mission prévues à l’article 
3 du décret n°2006-781 du 3 Juillet 2006 susvisé ;

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié, fixant les 
taux des indemnités de stage prévues à l’article 
3-1 du décret du 3 juillet 2006 susvisé ;

Vu la délibération du Conseil exécutif CE 191-
06-2021 du 23 Décembre 2021, relative au règle-
ment des frais de déplacement des agents de la 
Collectivité de Saint-Martin à compter du 1er 
Janvier 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil exécutif CE 020-
14-2022 du 24 Novembre 2022, portant autorisa-
tion de signature suite à l’appel d’offres ouvert 
lancé pour l’accord-cadre à bons de commande 
pour les prestations d’agence de voyage et de 
services associés pour les besoins de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu l’avis du Comité technique en date du 25 
Novembre 2022 ;
Considérant que la prise en charge des frais 
des agents de la Collectivité est assurée dans 
les conditions définies par le décret fixant les 
conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements tempo-
raires des personnels civils de l’Etat ;

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin 
a conclu un marché pour la fourniture de pres-
tations de voyage comme le permet l’article 5 
du décret du 3 Juillet 2006 susvisé et que, dans 
ce cadre, elle prend généralement en charge 
directement les frais de transport et d’héberge-
ment des agents en déplacement. Mais qu’en 
cas d’indisponibilité du prestataire, les agents 
concernés doivent être en mesure d’assumer les 
missions confiées par l’Autorité territoriale -et 
ne sauraient être empêchés de se déplacer ;

Considérant que les agents qui se déplacent par 
nécessité de service, et pour lesquels un ordre 
de mission a été dûment délivré, ne doivent pas, 
sous peine de préjudice, personnellement sup-
porter les frais occasionnés par leurs déplace-
ments professionnels, notamment en cas de dé-
lais de remboursement manifestement excessifs ;

Considérant qu’il convient de prendre en 
compte les conséquences de la crise sanitaire de 
2020-2022, notamment en termes d’offre hôte-
lière, de prix des hébergements et de désorgani-
sation du transport aérien ;

Considérant, corrélativement, qu’il est néces-
saire, désormais, et suite au terme de l’état 
d’urgence sanitaire depuis le 1er Août 2022, 
de tirer les conséquences de la fin attendue de 
ladite crise. Laquelle va induire, en 2023-2024, 
un surcroît de missions « en présentiel », et de 
déplacements destinés à répondre aux besoins 
de représentation ou de formation des élus et 
agents de la Collectivité ;

Considérant qu’il est important que les agents 
de la Collectivité puissent être en mesure d’ac-
compagner efficacement, dans de bonnes condi-
tions de transport, d’hébergement et de travail, 
les élus à l’occasion de missions et de déplace-
ments, et ce sans être ni empêchés ni entravés ;
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Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 21
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 (M-D.R / D.G) 2
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : Le recours aux services d’un presta-
taire, chargé de l’organisation des déplacements 
des agents en service en application de l’article 
5 du décret du 3 Juillet 2006 susvisé, doit être 
privilégié. Il constitue, en effet, un achat de pres-
tation qui dispense l’agent de l’avance de frais.

ARTICLE 2  : Dans le cas d’une impossibilité de 
recourir aux services du prestataire mentionné 
à l’article 1, les frais d’hébergement peuvent 
exceptionnellement être avancés par les agents 
eux-mêmes. Cette situation peut intervenir  : (i) 
en cas de force majeure ou d’imprévisibilité du 
déplacement, (ii) si le délai de commande est trop 
tardif pour permettre au voyagiste de réaliser la 
prestation et qu’il n’était pas possible de l’antici-
per, ou (iii) dans le cas où le voyagiste est dans 
l’impossibilité de fournir la prestation demandée.
Dans l’hypothèse mentionnée au précédent ali-
néa, la réglementation en vigueur, en l’occur-
rence les dispositions du décret n°2001-654 du 
19 Juillet 2001 modifié, est appliquée. Ce texte 
renvoie, en l’espèce, aux dispositions du décret 
n°2006-781 du 3 Juillet 2006 modifié.
Dans ce cas, le barème des taux du rembour-
sement forfaitaire des frais d’hébergement in-
cluant le petit-déjeuner, auquel peuvent s’ajou-
ter d’éventuels frais de taxe de séjour (laquelle 
est remboursée aux frais réels dans tous les cas), 
est fixé conformément aux dispositions du pre-
mier alinéa de l’article 7-1 du décret du 19 Juillet 
2001 susmentionné.
Ces taux, pour la France hexagonale, pour les 
Outre-mer et pour l’étranger, sont prévus à l’ar-
ticle 7 du décret du 3 Juillet 2006 susvisé, lequel 
renvoie à un arrêté interministériel  : ils sont, en 
l’espèce, fixés par l’arrêté de référence en date du 
3 Juillet 2006, relatif aux indemnités de mission.
Ces taux figurent en Annexe n°1 de la présente 
délibération.

ARTICLE 3 : S’agissant des frais de restauration 
en France hexagonale, en Outre-mer et à l’étran-
ger, les dépenses supportées par les agents sont 
remboursées conformément aux forfaits prévus 
par l’arrêté de référence en date du 3 Juillet 2006.
Ces taux figurent en Annexe n°1 de la présente 
délibération.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du 
second alinéa de l’article 7-1 du décret n°2001-
654 du 19 Juillet 2001 modifié, et après accord de 
l’autorité ordonnant le déplacement, il est pos-
sible de déroger aux taux des indemnités de mis-
sion prévus par l’arrêté de référence du 3 Juillet 
2006 lorsque l’intérêt du Service l’exige, notam-
ment par la participation d’agents à des évène-
ments régionaux, nationaux ou internationaux. 
Il en est de même pour tenir compte de situations 
particulières. L’agent peut donc percevoir le rem-
boursement de frais majorés s’il remplit l’une des 
conditions suivantes  : (i) en cas de déplacements 
nécessaires à la prise d’une décision relevant 
d’une compétence obligatoire de la Collectivité, 
(ii) en cas d’urgence liée à l’exécution d’une mis-
sion et dans l’impossibilité de la reporter, (iii) pour 
garantir la sécurité de l’agent en déplacement. 
Sont également concernées les situations parti-
culières induisant une saturation de l’offre hôte-
lière existante : (i) période de haute activité tou-
ristique dans les Outre-mer ou (ii) organisation 

de tout évènement particulier, notamment la 
tenue d’un Sommet nécessitant l’hébergement 
d’un groupe (élus et agents) sur un site unique.
La justification des taux dérogatoires, tant en 
termes d’intérêt du Service qu’en matière de 
situations particulières susceptibles d’être ren-
contrées, figure dans l’ordre de mission validé 
par l’autorité territoriale.
En cas de dérogation aux taux prévus par l’ar-
rêté de référence du 3 Juillet 2006, les dépenses 
supportées par les agents, lorsque ceux-ci pro-
cèdent à l’avance des frais, ne peuvent être rem-
boursées que dans la limite des taux maximaux 
fixés par l’Annexe n°2 à la présente délibération. 
Ces taux dérogatoires sont fixés pour une du-
rée maximale de 2 ans et quinze jours, soit du 
15 Décembre 2022 jusqu’au 31 Décembre 2024. 
Ils pourront être révisés dans le courant de la 
période susmentionnée, en cas de nouvelle ré-
duction de l’offre hôtelière induisant une aug-
mentation des tarifs des hébergements. Dans 
ce cas, la présente délibération sera modifiée en 
conséquence.
Cette dérogation est valable pour une durée de 
mission limitée et ne pourra, sauf cas de force 
majeure dûment constaté, dépasser 10 jours 
consécutifs.

ARTICLE 5  : Les dépenses avancées par les 
agents autres que celles concernant l’héberge-
ment et la restauration, en particulier les dé-
penses liées aux obligations sanitaires requises 
pour l’étranger et les Outre-mer ainsi que les 
celles relatives aux déplacements, sont rem-
boursées aux frais réels, et sous réserve de pro-
duction de pièces justificatives.

Ces frais incluent notamment les dépenses de 
taxi, de VTC, de location de véhicule et, le cas 
échéant, de frais de carburant et de péages. Ils 
peuvent également concerner les dépenses de 
transports ferroviaires et aériens, de même que 
les frais de délivrance de visas, les frais liés aux 
opérations de change ainsi que les taxes d’aéro-
port. Ils peuvent, enfin, inclure d’éventuels excé-
dents de bagage nécessaires au transport de ma-
tériel technique ou de documents administratifs.
Ces dépenses ne sont éligibles à tout rembourse-
ment que si elles sont en lien direct avec le dépla-
cement professionnel. Le recours aux transports 
publics doit être privilégié. En outre, une dépense 
de transport manifestement excessive ne peut 
faire l’objet d’un remboursement aux frais réels.

Conformément aux dispositions de l’article 9 
du décret du 3 Juillet 2006 susvisé, l’autorité 
validant le déplacement choisit le moyen de 
transport au tarif le moins onéreux et, lorsque 
l’intérêt du service l’exige, le plus adapté à la 
nature du déplacement, à ses contraintes ainsi 
qu’aux conditions de la mission.

ARTICLE 6  : Les remboursements sont opérés 
sur production des pièces justificatives requises 
par la réglementation en vigueur. Les agents ne 
peuvent, en aucun cas, percevoir des sommes 
supérieures à celles effectivement engagées.

ARTICLE 7 : Le paiement des indemnités pour frais 
de déplacements temporaires est effectué à la fin 
du déplacement ou mensuellement, à terme échu.

Lorsqu’il est impossible de recourir aux ser-
vices du prestataire mentionné à l’article 1er, 
l’agent peut se voir verser une avance de 75 % 
du montant des sommes présumées dues à la 
fin du déplacement, à condition de présenter 
sa demande préalablement au déplacement et 
d’obtenir l’accord de l’autorité territoriale.
La régularisation s’effectue au retour du dépla-
cement, lors de l’établissement de l’état de frais, 
conformément au dernier alinéa de l’article 3-2 
du décret du 3 Juillet 2006 précité.

ARTICLE 8 : Les dispositions des articles 1 à 7 
de la présente délibération s’appliquent aux dé-
placements des agents en mission, ainsi qu’aux 
déplacements des agents en formation perce-
vant des indemnités de mission conformément 
à la réglementation en vigueur.
En vertu des dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 7 du décret du 19 Juillet 2001 susvisé, 
les actions de formation, les cycles de formation 
ou les stages ouvrant droit au versement de 
l’indemnité de mission (prévue à l’article 3 du 
décret du 3 Juillet 2006 précité) à l’agent appelé 
à se déplacer pour suivre ces formations sont 
ceux prévus au b du 1° et au 5° de l’article 1er 
de la loi du 12 Juillet 1984 susvisée.

Lorsque l’agent, en mission ou en formation, bé-
néficie d’un hébergement ou de repas gratuits, 
il ne peut prétendre aux indemnités de mission 
correspondantes.
Lorsque l’agent en formation de professionnalisa-
tion engage des frais d’hébergement facturés à la 
semaine ou au mois, sur la base d’un bail de loca-
tion notamment, l’indemnité de remboursement 
est calculée sur la base de la dépense réelle justi-
fiée et plafonnée au montant qui aurait été dû en 
référence au forfait journalier mentionné à l’article 
2 de la présente délibération et à son Annexe n°1.

ARTICLE 9  : L’agent peut prétendre à des in-
demnités de stage dans le cadre d’actions de 
formation professionnelle statutaire d’intégra-
tion et de perfectionnement. 

En vertu des dispositions du troisième alinéa de 
l’article 7 du décret du 19 Juillet 2001 susvisé, 
les actions de formation ouvrant droit au verse-
ment de l’indemnité de stage (prévue à l’article 
3-1 du décret du 3 juillet 2006 précité) à l’agent 
appelé à se déplacer pour suivre ces formations 
sont celles prévues au a du 1° et au 2° de l’article 
1er de la loi du 12 Juillet 1984 susvisée. 
L’agent appelé à se déplacer pour un tel stage de 
formation peut prétendre à la prise en charge d’un 
aller-retour entre sa résidence administrative ou 
familiale et le lieu de la formation, quelle que soit 
la durée du stage si cette dernière est inférieure à 
un an. Si la durée du stage est supérieure à un an, 
l’agent en service à Saint-Martin appelé à suivre 
cette formation en métropole ou dans un Etat de 
l’Union Européenne peut prétendre à la prise en 
charge d’un aller-retour à l’issue de chaque pé-
riode de douze mois consécutifs.
Les indemnités de stage sont distinctes des 
indemnités de mission mentionnées dans les 
articles 2 à 4 et 7-8 de la présente délibération. 
Elles sont spécifiquement régies par les disposi-
tions de l’arrêté du 3 Juillet 2006 modifié, fixant 
les taux des indemnités de stage.
Les frais supplémentaires engagés par l’agent 
au titre de sa participation à un tel stage peuvent 
lui être remboursés dans les conditions prévues 
aux articles 5 et 6 de la présente délibération.

Conformément aux dispositions du second ali-
néa de l’article 7-1 du décret n°2001-654 du 19 
Juillet 2001 modifié, et après accord de l’autorité 
territoriale, il est instauré, jusqu’au 31 Décembre 
2024, la possibilité de déroger aux dispositions 
de l’arrêté du 3 Juillet 2006 susmentionné fixant 
le taux des indemnités de stage. Le stagiaire en 
formation initiale ou en formation continue qui 
justifie de frais d’hébergement manifestement 
supérieurs au montant des indemnités calculées 
en application de cet arrêté peut, ainsi, perce-
voir des indemnités dans la limite d’une fois et 
demie (1,5) les montants fixés par celui-ci.

ARTICLE 10  : L’agent amené à se déplacer hors 
de ses résidences administrative et familiale pour 
participer aux épreuves d’admissibilité ou d’ad-
mission d’un concours, d’une sélection ou d’un 
examen professionnel peut prétendre à la prise 
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en charge d’un aller-retour entre sa résidence ad-
ministrative ou familiale et le lieu des épreuves. 
Cette indemnisation est limitée à deux prises en 
charges par année civile et par agent, à raison 
d’un aller-retour pour les épreuves d’admis-
sibilité et d’un aller-retour pour les épreuves 
d’admission, quel que soit le nombre de jours 
d’épreuves.

ARTICLE 11  : La délibération du Conseil exé-
cutif CE 191-06-2021 du 23 Décembre 2021 est 
abrogée.

ARTICLE 12 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXES PAGE 49

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 2
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Annick PETRUS, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Marc-Gérald MENARD, Steven 
COCKS, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Valérie 
FONROSE, Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Arnel DANIEL 
pouvoir à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES 
pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS  : Alain RICHARDSON, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Martine BEL-
DOR, Annick PETRUS, Steven COCKS, Valé-
rie DAMASEAU, Audrey GIL.

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.
	   
OBJET  : Délibération autorisant une prise de 
participation de 250  000 euros de la SEMSA-
MAR au capital de la coopérative d’HLM CAP 
ACCESSION GUYANE.

Objet  : Délibération autorisant une prise de 
participation de 250  000 euros de la SEMSA-
MAR au capital de la coopérative d’HLM CAP 
ACCESSION GUYANE.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment le 15ème alinéa de son ar-
ticle L. 1524-5 modifié par l’article 210 de la Loi 
n° 2022-217 du 21 Février 2022 ;

Considérant la participation de la SEMSAMAR, 
société d’économie mixte majoritairement 
contrôlée par le Collectivité de Saint-Martin, au 
capital de la Société Coopérative d’HLM - CAP 
ACCESSION GUYANE, participation actuelle-
ment fixée à 150 000 euros ;

Considérant le projet de la SEMSAMAR de 
participer à la diversification de l’offre de loge-
ments en Guyane, de manière à accueillir des 
opérations d’accession à la propriété (Prêt So-
cial Location-Accession), projet impliquant une 
nouvelle prise de participation de ladite SEM au 
capital de la Société susmentionnée ;

Considérant que cette prise de participation 
complémentaire devrait s’établir à un montant 
de 250 000 euros (DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS), portant le total de la participa-
tion de la SEMSAMAR dans le capital de la So-
ciété susmentionnée à hauteur de 400 000 euros ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 10
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 (M.D R / D.G / P.P / A.G-D) 4
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTS : 	 (A.R/ D.D-L/ S.C/ A.G/ A.P/ V.D/ M.B) 7

ARTICLE 1  : D’accorder, en vertu des disposi-
tions de l’article L. 1524-5 du Code Général des 
Collectivités Territoriales susvisé, son accord 
express pour une prise de participation complé-
mentaire de la SEMSAMAR au capital de So-
ciété Coopérative d’HLM - CAP ACCESSION 
GUYANE. Le montant de cette prise de partici-
pation s’établissant à 250 000 euros.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 

sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Annick PETRUS, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Marc-Gérald MENARD, Steven 
COCKS, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Valérie 
FONROSE, Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS : Valérie FONROSE 
pouvoir à Martine BELDOR, Frantz GUMBS 
pouvoir à Annick PETRUS, Arnel DANIEL 
pouvoir à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES 
pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT
	   
OBJET : Modifications du Code général des im-
pôts de Saint-Martin concernant les entrepre-
neurs individuels et mesures fiscales diverses.

Objet : Modifications du Code général des im-
pôts de Saint-Martin concernant les entrepre-
neurs individuels et mesures fiscales diverses.

Vu la loi organique n°  2007-223 du 21  fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du code général des collectivités ter-
ritoriales, et notamment les articles LO 6314-3, 
LO 6314-4, LO 6351-2, LO 6351-4, et LO 6364-4 ;

Vu le code général des impôts de la collectivité 
de Saint-Martin ;

Vu le livre des procédures fiscales de la collecti-
vité de Saint-Martin ;
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Vu la Loi n°2021-1900 du 30 Décembre 2021 de fi-
nances pour 2022, et notamment ses articles 7 et 13 ;

Vu la Loi n° 2022-172 du 14 Février 2022 en fa-
veur de l’activité professionnelle indépendante ;

Vu le Décret n° 2022-933 du 27 Juin 2022 relatif 
aux modalités d’option de l’entrepreneur indi-
viduel pour l’assimilation au régime de l’entre-
prise unipersonnelle à responsabilité limitée ou 
de l’exploitation agricole à responsabilité limi-
tée et de renonciation à l’option pour l’impôt 
sur les sociétés ;

Vu le Décret n° 2022-942 du 27 Juin 2022 relatif à 
l’allongement des délais d’option et de renoncia-
tion à un régime réel normal d’imposition pour 
les contribuables exerçant une activité dans le 
champ des bénéfices industriels et commerciaux 
et relevant du régime réel simplifié d’imposition ;

Vu la convention de gestion du 10 mars 2008 
conclue entre la Collectivité, la direction géné-
rale des impôts et la direction générale de la 
comptabilité publique ;

Considérant l’avis de la commission des finances 
et de la fiscalité en date du 08 Décembre 2022 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : (Dispositions concernant les entre-
preneurs individuels) : 
I- D’apporter les modifications suivantes au 
Code général des impôts de Saint-Martin :
1° L’article 1655 sexies est modifié ainsi :
a) Les 1. et 2. sont modifiés et rédigés ainsi :

1. Pour l’application du présent code et de ses 
annexes, à l’exception du 2 de l’article 206, du 
5° du 1 de l’article 635 et de l’article 638 A, l’en-
trepreneur individuel mentionné aux articles 
L. 526-22 et suivants du code de commerce qui 
ne bénéficie pas des régimes définis aux articles 
50-0,64 bis et 102 ter du présent code peut opter 
pour l’assimilation à une entreprise uniperson-
nelle à responsabilité limitée ou à une exploi-
tation agricole à responsabilité limitée dont 
cet entrepreneur tient lieu d’associé unique. 
Lorsque l’option est exercée, l’article 151 sexies 
s’applique aux biens utiles à l’exercice de son 
activité professionnelle.
La liquidation de l’entreprise individuelle em-
porte alors les mêmes conséquences fiscales 
que la cessation d’entreprise et l’annulation des 
droits sociaux d’une entreprise unipersonnelle 
à responsabilité limitée ou d’une exploitation 
agricole à responsabilité limitée. »

2. Pour l’application du présent code et de ses 
annexes, à l’exception du 2 de l’article 206, du 5° 
du 1 de l’article 635 et de l’article 638 A, l’entre-
preneur individuel qui exerce son activité dans 
le cadre d’une entreprise individuelle à respon-
sabilité limitée ne bénéficiant pas des régimes 
définis aux articles 50-0, 64 bis et 102 ter peut 
opter pour l’assimilation à une entreprise uni-
personnelle à responsabilité limitée ou à une ex-
ploitation agricole à responsabilité limitée dont 
la personne mentionnée à l’article L. 526-6 du 
code de commerce tient lieu d’associé unique. 
Lorsque l’option est exercée, l’article 151 sexies 
s’applique aux biens nécessaires à l’exercice de 

son activité professionnelle. La liquidation de 
l’entreprise individuelle à responsabilité limitée 
emporte alors les mêmes conséquences fiscales 
que la cessation d’entreprise et l’annulation des 
droits sociaux d’une entreprise unipersonnelle 
à responsabilité limitée ou d’une exploitation 
agricole à responsabilité limitée.

b) Le premier alinéa du 3. est modifié, et ainsi rédigé :

Les options mentionnées au 1 et 2, exercées dans 
des conditions fixées par décret, sont irrévocables 
et valent option pour l’impôt sur les sociétés.

c) Il est ajouté un second alinéa au 3., rédigé ainsi :

L’entreprise peut cependant renoncer à l’option 
pour l’impôt sur les sociétés dans les conditions 
mentionnées au troisième alinéa du 1 de l’article 
239. Sous réserve des dispositions de l’article 
221 bis, la révocation de cette option emporte 
les conséquences fiscales prévues au deuxième 
alinéa du 2 de l’article 221.

2° Le 4 de l’article 50-0 est modifié, et ainsi rédigé :

4. Les entreprises placées dans le champ d’ap-
plication du présent article ou soumises au titre 
de l’année 1998 à un régime forfaitaire d’impo-
sition peuvent opter pour un régime réel d’im-
position. Cette option doit être exercée dans les 
délais applicables au dépôt de la déclaration 
prévue à l’article 170 souscrite au titre de l’année 
précédant celle au titre de laquelle cette même 
option s’applique. Toutefois, lorsque de telles 
entreprises étaient soumises de plein droit à un 
régime réel d’imposition au titre de la période 
précédant celle au titre de laquelle elles sont 
placées dans le champ d’application du présent 
article, elles exercent cette option dans les délais 
applicables au dépôt de la déclaration souscrite 
au titre de l’année au titre de laquelle l’option 
s’applique. En cas de création d’entreprise, 
l’option est exercée dans les délais applicables 
au dépôt de la déclaration souscrite au titre de 
l’année de la première période d’activité.
L’option pour un régime réel d’imposition est 
valable un an et reconduite tacitement chaque 
année civile pour un an. Les entreprises peuvent 
renoncer à cette option dans les délais appli-
cables au dépôt de la déclaration souscrite au 
titre des résultats de l’année précédant celle au 
titre de laquelle la renonciation s’applique. » ;

3° La dernière phrase du second alinéa du 5 de 
l’article 102 ter est modifiée, et ainsi rédigée : 

«  Les contribuables peuvent renoncer à cette 
option dans les délais applicables au dépôt de 
la déclaration souscrite au titre des résultats de 
la période précédant celle au titre de laquelle la 
renonciation s’applique. »

II- D’appliquer les dispositions figurant au pré-
sent article aux options et aux renonciations 
exercées à compter du 1er Janvier 2022.

ARTICLE 2 : (mesures fiscales diverses) : 
D’apporter les modifications suivantes au livre 
des procédures fiscales de Saint-Martin :

1° Les articles 1, 2, 4, et 118 sont abrogés ;

2° Après l’article 13 C est inséré un article 13 F 
rédigé comme suit :
« Les agents de l’administration peuvent, sans 
que le contribuable puisse s’y opposer, prendre 
copie des documents dont ils ont connaissance 
dans le cadre des procédures de contrôle pré-
vues aux articles 12 et 13. Les modalités de sé-
curisation des copies de documents sous forme 
dématérialisée sont précisées par arrêté du mi-
nistre chargé du budget » ;

3° Au II de l’article 16 B les mots « de grande ins-
tance » sont remplacés par les mots « judiciaire » ;

4° Au 6° du II de l’article 52, après les mots « 188 
B » sont insérés les mots « du livre des procé-
dures fiscales de l’Etat » ;

5° Au 1° de l’article 56, le mot « transférées » est 
supprimé ;

6° Au d du 1° bis et au c du 2° bis de l’article 73, 
les mots « 8271-11 » sont remplacés par les mots 
« 8271-10 » ;

7° Au I de l’article 81 A, les mots « Conformément 
aux dispositions de l’article L 81 A du livre des 
procédures fiscales de l’Etat » sont supprimés ;

8° A l’article 83, les mots suivants sont supprimés :
« Art. L.83.- les administrations de l’Etat, des dépar-
tements et des communes, les entreprises concédées 
ou contrôlées par l’Etat, les départements et les com-
munes, ainsi que les établissements ou organismes 
de toute nature soumis au contrôle de l’autorité 
administrative, doivent communiquer à l’adminis-
tration, sur sa demande, les documents de service 
qu’ils détiennent sans pouvoir opposer le secret 
professionnel, y compris les données conservées et 
traitées par les opérateurs de communications élec-
troniques dans le cadre de l’article L. 34-1 du code 
des postes et des communications électroniques et 
les prestataires mentionnés aux articles aux 1 et 2 du 
I de l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 
pour la confiance dans l’économie numérique » ;

9° L’article 83 bis est abrogé ;

10° L’article 83 A est désormais ainsi formulé :
« Les agents en charge de l’assiette et du recou-
vrement des impôts, les agents de la direction 
générale des douanes et droits indirects et les 
agents de la concurrence, de la consomma-
tion et de la répression des fraudes peuvent se 
communiquer spontanément ou sur demande 
tous documents et renseignements détenus ou 
recueillis dans le cadre de l’ensemble de leurs 
missions respectives » ;

11° L’article 83 B est abrogé ;

12° Au deuxième alinéa de l’article 113, après les 
mots « 135 B » sont insérés les mots « 135 D » ;

13° A l’article 115, les mots « médiateur de la 
République » sont remplacés par les mots « Dé-
fenseur des droits » ;

14° A l’article 134 :
a) avant les mots « L.8271-2 » sont insérés les 
mots «L.8271-1-2»;
b) avant les mots « L.8271-5 » est inséré le mot « et » ;
c) les mots « et L.8271-7 » sont supprimés ;

15° L’article 135 N est abrogé ;

16° L’article 135 T est désormais ainsi rédigé :
« Les services de l’Etat chargés de préparer ou 
de mettre en œuvre toute mesure de gel prise au 
titre du chapitre II du titre VI du livre V et des 
articles L. 712-4 et L. 712-10 du code monétaire 
et financier ou d’un acte pris en application des 
articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne reçoivent de l’adminis-
tration fiscale toutes les informations nécessaires 
à l’accomplissement de ces missions » ;

17° L’article 135 W est désormais formulé 
comme suit :
« L’opérateur public foncier ou le groupement 
d’intérêt public chargé de la procédure de titre-
ment mentionnée à l’article 35 de la loi n° 2009-
594 du 27 mai 2009 pour le développement éco-
nomique des outre-mer, ainsi que les personnes 
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qu’il délègue, peuvent se faire communiquer 
par l’administration fiscale tous documents et 
informations nécessaires à la réalisation de la 
procédure de titrement, y compris ceux conte-
nus dans un système informatique ou de traite-
ment de données à caractère personnel, sans que 
puisse leur être opposé le secret professionnel.
Les agents de l’opérateur public foncier ou du 
groupement d’intérêt public chargé de la procé-
dure de titrement et les personnes qu’il délègue 
sont tenus de respecter la confidentialité des in-
formations recueillies au cours de leur mission, 
sous peine des sanctions prévues aux articles 
226-13, 226-31 et 226-32 du code pénal » ;

18° L’intitulé du II de la section I du chapitre 
IV du titre II est désormais le suivant : « Impôts 
directs locaux et taxes assimilées » ;

19° A la suite de l’article 173 est inséré un article 
173 bis ainsi rédigé : 
« Le droit de reprise fixé par l’article 176 en 
matière de taxes sur le chiffre d’affaires s’ap-
plique au droit de licence et à la contribution 
des patentes, conformément aux dispositions 
de l’article 1447-0L du code général des impôts 
de Saint-Martin » ;

20° A l’article 199 C, les mots « de grande ins-
tance » sont remplacés par le mot « judiciaire » ;

21° L’intitulé du C du II de la section II du cha-
pitre premier du titre III est désormais le suivant :
« Procédure devant le tribunal judiciaire et la 
cour d’appel » ;

22° A l’article 209, sont supprimés les mots « Sur 
demande justifiée du contribuable, le montant 
des intérêts moratoires est réduit du montant 
des frais éventuellement engagés pour la consti-
tution des garanties propres à assurer le recou-
vrement des impôts contestés » ;

23° L’article 247 A est désormais ainsi formulé :
«  I. Les contribuables de bonne foi, en situation 
de gêne ou d’indigence, qui ont déposé auprès 
de la commission de surendettement des par-
ticuliers visée à l’article L. 712-4 du code de la 
consommation une demande faisant état de 
dettes fiscales et qui ne font pas l’objet d’une 
procédure de rétablissement personnel prévue 
aux articles L. 332-5 ou L. 742-3 à L. 742-7 dudit 
code bénéficient d’un remise d’impôts directs 
au moins équivalente à celle recommandée par 
ladite commission pour les autres créances.
II. La saisine de la commission de surendette-
ment mentionnée à l’article L. 712-4 du code de la 
consommation vaut demande de remise gracieuse 
d’impôts directs dès lors que cette saisine satisfait 
aux conditions prévues par le même code » ;

24° L’article 247 C est désormais rédigé comme suit :
« Les administrations financières peuvent, 
lorsqu’un plan de sauvegarde prévu à l’article L. 
626-1 du code de commerce est arrêté ou, en ver-
tu de l’article L. 351-4 du code rural et de la pêche 
maritime, lorsqu’un règlement amiable prévu à 
l’article L. 351-1 de ce code est arrêté, consentir 
des remises de dettes dans les conditions fixées à 
l’article L. 626-6 du code de commerce » ;

25° L’article 274 est désormais ainsi formulé :
« Sauf dispositions contraires et sous réserve de 
causes suspensives ou interruptives de prescrip-
tion, l’action en recouvrement des créances fis-
cales dont la perception incombe au comptable 
public de Saint-Martin se prescrit par quatre ans 
à compter du jour de la mise en recouvrement 
du rôle ou de l’envoi du titre exécutoire tel que 
défini à l’article 252 A.
Le délai de prescription de l’action en recouvre-
ment prévu au premier alinéa est augmenté de 
deux années pour les redevables établis dans 

un Etat ou territoire avec lequel la collectivité 
de Saint-Martin ne dispose d’aucun instrument 
juridique relatif à l’assistance mutuelle en ma-
tière de recouvrement ayant une portée simi-
laire à celle prévue par la directive 2010/24/UE 
du Conseil du 16 mars 2010 concernant l’assis-
tance mutuelle en matière de recouvrement des 
créances relatives aux taxes, impôts, droits et 
autres mesures » ;

26° Le I de l’article 283 A est désormais rédigé 
comme suit :
« I. Sous réserve des règles particulières appli-
cables à la collectivité de Saint-Martin, l’admi-
nistration peut requérir des Etats membres de 
l’Union européenne et elle est tenue de leur 
prêter assistance en matière de recouvrement 
et d’échange de renseignements relatifs à toutes 
les créances afférentes :
A. 1° A l’ensemble des taxes, impôts et droits 
quels qu’ils soient, perçus par un Etat membre 
ou pour le compte de celui-ci ou par ses subdi-
visions territoriales ou administratives ou pour 
le compte de celles-ci, y compris les autorités 
locales, ou pour le compte de l’Union ;

2° Aux sanctions, amendes, redevances et majo-
rations administratives liées aux créances pou-
vant faire l’objet d’une demande d’assistance 
mutuelle conformément au 1° prononcées par 
les autorités administratives chargées de la per-
ception des taxes, impôts ou droits concernés 
ou des enquêtes administratives y afférentes ou 
ayant été confirmées, à la demande desdites au-
torités administratives, par des organes admi-
nistratifs ou judiciaires ;

3° Aux redevances perçues pour les attesta-
tions et les documents similaires délivrés dans 
le cadre de procédures administratives relatives 
aux taxes, impôts et droits ;

4° Aux intérêts et frais relatifs aux créances pou-
vant faire l’objet d’une demande d’assistance 
conformément aux 1° à 3°.

B. – Sont exclus de cette assistance mutuelle :
1° Les cotisations sociales obligatoires dues à 
l’Etat membre ou à une de ses subdivisions ou 
aux organismes de sécurité sociale relevant du 
droit public ;

2° Les redevances qui ne sont pas mentionnées 
aux 2° et 3° du A ;

3° Les droits de nature contractuelle, tels que la 
contrepartie versée pour l’exécution d’un ser-
vice public ;

4° Les sanctions pénales infligées sur la base de 
poursuites à la diligence du ministère public 
ou les autres sanctions pénales qui ne sont pas 
mentionnées au 2° du A » ;

Article 3 : (mesures fiscales diverses) : 
D’apporter les modifications suivantes au code 
général des impôts de Saint-Martin :

1° Les articles 64, 65, 65 A, 65 B, 69 A, 69 B, 164 
C, ainsi que le III de l’article 1496 sont abrogés ;

2° A l’article 35, après le 5° du I est inséré un 
5° bis rédigé comme suit  : «  Personnes qui 
donnent en location directe ou indirecte des 
locaux d’habitation meublés » ;

3° L’intitulé du 2 du IV de la sous-section 1 de 
la section II du chapitre Ier du titre Ier de la pre-
mière partie du livre Ier est désormais intitulée : 
« Régime des micro-exploitations » ;

4° Après l’article 64 est inséré un article 64 bis, 
rédigé comme suit :

« I.- Sous réserve des articles 76 et 76 bis, le bénéfice 
imposable des exploitants agricoles qui ne sont pas 
soumis au régime d’imposition défini à l’article 69 
est déterminé en application du présent article.

Le bénéfice imposable, avant prise en compte 
des plus-values ou des moins-values provenant 
de la cession des biens affectés à l’exploitation, 
est égal à la moyenne des recettes hors taxes de 
l’année d’imposition et des deux années précé-
dentes, diminuée d’un abattement de 87 %. Cet 
abattement ne peut être inférieur à 305 €. Les 
recettes à retenir s’entendent des sommes en-
caissées au cours de l’année civile dans le cadre 
de l’exploitation, augmentées de la valeur des 
produits prélevés dans l’exploitation et alloués 
soit au personnel salarié, soit au propriétaire du 
fonds en paiement du fermage, à l’exclusion de 
celles encaissées au titre des cessions portant 
sur les éléments de l’actif immobilisé, des rem-
boursements de charges engagées dans le cadre 
de l’entraide agricole, des indemnités compen-
satoires de handicap naturel, des subventions et 
primes d’équipement et des redevances ayant 
leur origine dans le droit de propriété.

En cas de création d’activité, le montant des 
recettes à prendre en compte pour l’applica-
tion du deuxième alinéa du présent article est 
égal, pour l’année de la création, aux recettes 
de ladite année et, pour l’année suivante, à la 
moyenne des recettes de l’année d’imposition et 
de l’année précédente.

Au titre de l’année qui suit la sortie d’un ré-
gime réel d’imposition, les recettes mention-
nées au même deuxième alinéa sont diminuées, 
avant application de l’abattement prévu audit 
deuxième alinéa, du montant hors taxes des 
créances figurant au bilan du dernier exercice 
imposé selon un régime réel d’imposition.

Les plus-values ou les moins-values mention-
nées au même deuxième alinéa sont détermi-
nées et imposées dans les conditions du régime 
réel d’imposition. L’abattement mentionné au-
dit deuxième alinéa est réputé tenir compte des 
amortissements pratiqués selon le mode linéaire.

II.- Les contribuables mentionnés au I du pré-
sent article portent directement sur la déclara-
tion prévue à l’article 170 le montant des recettes 
de l’année d’imposition, des recettes des deux 
années précédentes et des plus-values ou moins-
values réalisées ou subies au cours de l’année.

III.- Les contribuables mentionnés au I du pré-
sent article tiennent et, sur demande du service 
des impôts, présentent un document donnant 
le détail journalier de leurs recettes profession-
nelles ainsi que les factures et toute autre pièce 
justificative de ces recettes.

IV.- L’option prévue au a du II de l’article 69 est 
valable un an et reconduite tacitement chaque 
année pour un an. Les contribuables peuvent 
renoncer à cette option dans les délais appli-
cables au dépôt de la déclaration souscrite au 
titre des résultats de la période précédant celle 
au titre de laquelle la renonciation s’applique ».

5° L’article 69 est modifié ainsi :

a) Au a. du II, les mots « du forfait » sont rem-
placés par les mots « prévu à l’article 64 bis » ;

b) Au second alinéa du III. Les mots « de la deu-
xième phrase du premier alinéa de l’article 69 
B » sont supprimés ;

c) Au premier alinéa du IV., les mots « dans le 
délai de déclaration prévu à l’article 65 A ou » 
sont supprimés ;



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
10  

                                                                                                                                                                                         
11                                                                                                                                                                                           -         -   

d) Le second alinéa du IV. de l’article 69 est ainsi 
rédigé :

« Pour les exploitants qui désirent opter pour un 
régime réel d’imposition dès leur premier exer-
cice d’activité, l’option doit être exercée dans les 
délais applicables au dépôt de la déclaration sous-
crite au titre de leur première période d’activité ». 

e) Il est inséré un V. et un VI. ainsi rédigés

«  V. Les recettes à retenir pour l’appréciation 
des limites prévues au b du II correspondent 
aux créances acquises déterminées dans les 
conditions prévues au 2 bis de l’article 38.

VI. -Les seuils mentionnés aux I et II sont actua-
lisés tous les trois ans dans la même proportion 
que l’évolution triennale de la limite supérieure 
de la première tranche du barème de l’impôt 
sur le revenu et sont arrondis, respectivement, 
à la centaine d’euros la plus proche et au millier 
d’euros le plus proche ».

f) Le V. devient VII.

g) A la fin du VII., le mot « cinq » est remplacé 
par le mot « trois ».

6° Au premier alinéa de l’article 70, les mots « 69 
A » sont supprimés ;

7° Le 1 de l’article 76 est désormais ainsi rédigé :

« En ce qui concerne les bois, oseraies, aulnaies 
et saussaies situés à Saint-Martin, le bénéfice 
agricole imposable provenant des coupes de 
bois est fixé à une somme égale au revenu ayant 
servi de base à la taxe foncière établie sur ces 
propriétés au titre de l’année de l’imposition.

Le bénéfice qui résulte de la récolte de produits 
tels que les fruits, l’écorce ou la résine, en vue de 
la vente desquels les bois sont exploités, ainsi que 
le bénéfice résultant d’opérations de transfor-
mations des bois coupés par le propriétaire lui-
même, lorsque ces transformations ne présentent 
pas un caractère industriel, sont imposés selon les 
régimes définis aux articles 64 bis ou 69 » ;

8° L’article 158 est modifié de la manière suivante :

a) Au premier alinéa du 4, les mots « et des ar-
ticles 1 à 4 du livre des procédures fiscales de la 
collectivité de Saint-Martin » sont supprimés ;

b) Le 4° du 7 est abrogé ;

9° Au deuxième alinéa du 2 de l’article 206, les 
mots « du forfait prévu aux articles 64 à 65 B » 
sont remplacés par les mots « du régime prévu 
à l’article 64 bis » ;

10° Au deuxième alinéa du I de l’article 238 bis K, les 
mots « du forfait prévu aux articles 64 à 65 B » sont 
remplacés par les mots « prévu à l’article 64 bis » ;

11° Au dernier alinéa du 1 de l’article 260, les 
mots « 2 de l’article 263 du présent code » sont 
remplacés par les mots « 1 de l’article 263 » ;

12° L’intitulé du B du I de la section VI du cha-
pitre 1er du titre 1er de la deuxième partie du 
livre premier du Code général des impôts de 
Saint-Martin est désormais rédigé comme suit : 
« Locaux d’habitation » ;

13° L’article 1497 du code général des impôts de 
Saint-Martin est désormais ainsi rédigé :

« Par dérogation au I de l’article 1496, les locaux 
d’habitation qui présentent un caractère exception-
nel sont évalués par voie d’appréciation directe » ;

14° L’intitulé du C du I de la section VI du cha-
pitre 1er du titre 1er de la deuxième partie du 
livre premier du Code général des impôts de 
Saint-Martin est désormais formulé comme 
suit : « Locaux professionnels et biens divers » ;

15° L’article 1498 du code général des impôts de 
Saint-Martin est désormais ainsi rédigé :

« I. – La valeur locative de chaque propriété bâ-
tie ou fraction de propriété bâtie, autres que les 
locaux mentionnés au I de l’article 1496, que les 
établissements industriels mentionnés à l’article 
1499 est déterminée selon les modalités prévues 
aux II ou III du présent article.

Les propriétés mentionnées au premier alinéa 
sont classées dans des sous-groupes, définis en 
fonction de leur nature et de leur destination. A 
l’intérieur d’un sous-groupe, elles sont classées 
par catégories, en fonction de leur utilisation, de 
leurs caractéristiques physiques, de leur situa-
tion et de leur consistance. Les sous-groupes et 
catégories de locaux sont ceux déterminés au 
niveau national par décret en Conseil d’Etat.

II. – A. – La valeur locative de chaque propriété 
bâtie ou fraction de propriété bâtie mentionnée 
au I est déterminée en fonction de l’état du mar-
ché locatif à la date de référence du 1er janvier 
2013, sous réserve de la mise à jour périodique 
prévue par la délibération CT 9-2-2013 du 17 
janvier 2013 et les dispositions du présent code.

Elle est obtenue par application d’un tarif par 
mètre carré déterminé conformément au 2 du 
B du présent II à la surface pondérée du local 
définie au C du présent II.

B. – 1. Il est constitué un ou plusieurs secteurs 
d’évaluation qui regroupent les sections cadas-
trales qui, sur le territoire de la collectivité, pré-
sentent un marché locatif homogène.

2. Les tarifs par mètre carré sont déterminés sur 
la base des loyers moyens constatés dans chaque 
secteur d’évaluation par catégorie de propriétés.

A défaut, lorsque les loyers sont en nombre insuf-
fisant ou ne peuvent être retenus, ces tarifs sont 
déterminés par comparaison avec les tarifs fixés 
pour les autres catégories de locaux du même 
sous-groupe du même secteur d’évaluation.

A défaut d’éléments suffisants ou pouvant être 
retenus au sein du même secteur d’évaluation, 
ces tarifs sont déterminés par comparaison avec 
ceux qui sont appliqués pour des propriétés de 
la même catégorie ou, à défaut, du même sous-
groupe dans des secteurs d’évaluation présen-
tant des niveaux de loyers similaires.

Les tarifs par mètre carré peuvent être majorés 
de 1,1,1,15,1,2 ou 1,3 ou minorés de 0,7,0,8,0,85 
ou 0,9, par application d’un coefficient de locali-
sation destiné à tenir compte de la situation par-
ticulière de la parcelle d’assise de la propriété 
au sein du secteur d’évaluation.

C. – La surface pondérée d’un local est obtenue à 
partir de la superficie de ses différentes parties, ré-
duite, le cas échéant, au moyen de coefficients fixés 
par décret, pour tenir compte de leur utilisation et 
de leurs caractéristiques physiques respectives.

III. – A. – La valeur locative des propriétés ou 
des fractions de propriété qui présentent des 
caractéristiques exceptionnelles est déterminée 
en appliquant un taux de 8 % à la valeur vénale 
de la propriété ou fraction de propriété, telle 
qu’elle serait constatée si elle était libre de toute 
location ou occupation à la date de référence 
définie au B du présent III.

A défaut, la valeur vénale de la propriété ou frac-
tion de propriété est déterminée en ajoutant à la 
valeur vénale du terrain, estimée à la date de ré-
férence par comparaison avec celle qui ressort de 
transactions relatives à des terrains à bâtir situés 
dans une zone comparable, la valeur de recons-
truction de la propriété à la date de référence.

B. – La valeur locative des propriétés et fractions 
de propriétés mentionnées au A du présent III 
est, sous réserve des modalités de mise à jour 
périodiques visées au premier alinéa du II A, 
déterminée au 1er janvier 2013 ou, pour celles 
créées après le 1er janvier 2017, au 1er janvier de 
l’année de leur création » ;

16° L’article 1504 est désormais formulé comme suit :

« I. Pour la détermination des valeurs locatives 
des propriétés et fractions de propriétés men-
tionnées au I de l’article 1498, la commission 
territoriale des valeurs locatives visée au 1 de 
l’article 1650 dispose d’un délai de trois mois à 
compter de la date à laquelle lui sont remis les 
avant-projets élaborés par l’administration fis-
cale pour établir des projets de :

a) Délimitation des secteurs d’évaluation pré-
vus au 1 du B du II de l’article 1498 ;

b) Tarifs déterminés en application du 2 du même B ;

c) Définition des parcelles auxquelles s’ap-
plique le coefficient de localisation mentionné 
au même 2.

II. Lorsque l’annulation par la juridiction adminis-
trative d’une décision prise par la commission ter-
ritoriale des valeurs locatives conduit à l’absence 
de secteurs d’évaluation, de tarifs ou de coeffi-
cients de localisation applicables au 1er janvier de 
l’année d’imposition, cette commission prend de 
nouvelles décisions conformément aux I.

Les nouveaux secteurs d’évaluation, tarifs ou 
coefficients de localisation se substituent alors à 
ceux primitivement fixés » ;

17° L’article 1505 est désormais rédigé de la ma-
nière suivante :

« Les évaluations sont arrêtées par le service des 
impôts, qui peut soumettre au préalable à l’avis 
consultatif de la commission territoriale des 
taxes foncières celles correspondant aux pro-
priétés bâties mentionnées au I de l’article 1496 
et à l‘article 1497» ;

18° Au deuxième alinéa du I de l’article 1651 A, 
les mots « déterminé selon les règles autres que 
celles du forfait collectif » sont supprimés ;

19° L’article 1651 D est désormais ainsi formulé :

« Pour la fixation des tarifs des évaluations fon-
cières des propriétés non bâties ou des coeffi-
cients d’actualisation, la commission comprend, 
outre le président, trois représentants des 
contribuables désignés par la chambre interpro-
fessionnelle de Saint-Martin, et deux représen-
tants de l’administration » ;

20° A l’article 1680, les termes « 3 000 € » sont 
remplacés par les termes « 1 500 € ».

ARTICLE 4 :  D’apporter les précisions suivantes :

I.- Les dispositions de l’article 3 de la présente 
d élibération visant à substituer le régime fiscal 
de la micro-entreprise agricole à celui de l’éva-
luation forfaitaire agricole sont applicables à 
compter du 1er janvier 2023, pour les revenus à 
déclarer au titre de l’année 2022.
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II. - La date de mise en application par le comp-
table public du nouveau seuil de paiement en 
espèces défini par l’article 1680 du code général 
des impôts de Saint-Martin visé par le 20° de 
l’article 3 de la présente délibération est fixée au 
1er septembre 2022. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procuration(s) 	 5
Absent(s) 	 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 décembre 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Annick PETRUS, Raphaël SANCHEZ 
OROZCO, Valérie DAMASEAU, Marc-Gérald 
MENARD, Steven COCKS, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS :  Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Valérie FONROSE, Audrey GIL, 
Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Annick PETRUS, Martine BELDOR 
pouvoir à Steven COCKS, Audrey GIL pouvoir 
à Valérie DAMASEAU, Arnel DANIEL pouvoir 
à Bernadette DAVIS, Daniel GIBBES pouvoir à 
Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT
	   
OBJET : Perception des impôts, fixation de taux, 
barèmes et montants.

Objet : Perception des impôts, fixation de taux, 
barèmes et montants.

Vu la loi organique n°  2007-223 du 21  fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du code général des collectivités ter-
ritoriales, et notamment les articles LO 6314-1, 
LO 6314-3, LO 6314-4 et LO 6351-2 ;

Vu le code général des impôts de la collectivité 
de Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission des fi-
nances et de la fiscalité du 8 décembre 2022 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 (M-D.R/ D.G / P.P/ A. G-D) 4
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : 

I. – La perception des impôts, droits et taxes per-
çus au profit de la collectivité de Saint-Martin 
et de ses établissements publics et organismes 
divers, continue d’être effectuée pendant l’an-
née 2023 conformément aux dispositions des 
articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6314-4-I et 
II du code général des collectivités territoriales, 
aux dispositions du code général des impôts et 
du livre des procédures fiscales de la collectivité 
de Saint-Martin, aux dispositions légales, régle-
mentaires et conventionnelles en matière fiscale 
applicables dans la collectivité de Saint-Martin, 
aux délibérations précédentes du conseil terri-
torial en matière d’impôts, droits et taxes et à 
celles de la présente délibération.

II. – Sous réserve de dispositions contraires, la 
présente délibération s’applique :
1° à l’impôt sur le revenu dû au titre de 2022 et 
des années suivantes ;
2° à l’impôt dû par les sociétés sur leurs résul-
tats des exercices clos à compter du 31  dé-
cembre 2022.

ARTICLE 2 : De fixer comme suit, pour l’année 2023, 
les taux des impôts, taxes ou droits mentionnés :

1°. A l’article 1636-0 du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin :
* 47,30 % pour la taxe foncière sur les propriétés 
bâties ;
- 121,58 % pour la taxe foncière sur les proprié-
tés non bâties ;
- 23,64 % pour la contribution des patentes ;
- 14,70 % pour la taxe de gestion des ordures 
ménagères ;

2°. Au VI de l’article 1600 du code général des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin et des-
tinées au financement de la chambre consulaire 
interprofessionnelle de Saint-Martin :
- 12 % pour la taxe additionnelle à la contribu-
tion des patentes ;
- 2,81 % pour le droit additionnel au droit indi-
ciaire de licence.

ARTICLE  3  : Le code général des impôts de 
Saint-Martin est modifié comme suit :

1°. Le 2° de l’article 5 est désormais ainsi rédigé ;
« Les contribuables dont le revenu net de frais 

professionnels, n’excède pas, par foyer fiscal, 
9 500 €, ou 10 370 € s’ils sont âgés de plus de 
soixante-cinq ans ; ces limites sont identiques, 
quelle que soit la nature des revenus perçus.
La condition d’âge ci-dessus mentionnée est 
considérée comme remplie si l’un des époux 
soumis à une imposition commune est âgé de 
plus de soixante-cinq ans.
Les montants mentionnés au deuxième alinéa 
sont relevés chaque année dans la même pro-
portion que la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l’impôt sur le revenu. Les 
montants obtenus sont arrondis, s’il y a lieu, à la 
dizaine d’euros supérieure » ;

2°. Au 19° de l’article 81, le montant « 5,63 € » 
est remplacé par le montant « 6 € », et les mots 
« de l’année précédant celle de l’acquisition des 
titres-restaurant » sont supprimés ;

3°. Les trois premiers alinéas du 3° de l’article 83 
sont désormais rédigés comme suit :
« Les frais inhérents à la fonction ou à l’emploi 
lorsqu’ils ne sont pas couverts par des alloca-
tions spéciales.
La déduction à effectuer du chef des frais profes-
sionnels est calculée forfaitairement en fonction 
du revenu brut, après défalcation des cotisations, 
contributions et intérêts mentionnés aux 1º à 2º 
quinquies ; elle est fixée à 10 % du montant de ce 
revenu. Elle est limitée à 15 877 € pour l’imposition 
des rémunérations perçues en 2022 ; chaque an-
née, le plafond retenu pour l’imposition des reve-
nus de l’année précédente est relevé dans la même 
proportion que la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l’impôt sur le revenu. 
Le montant de la déduction forfaitaire pour frais 
professionnels ne peut être inférieur à 470 € ou 
à 1026 € pour les personnes inscrites en tant 
que demandeurs d’emploi depuis plus d’un an, 
sans pouvoir excéder le montant brut des trai-
tements et salaires. Cette disposition s’applique 
séparément aux rémunérations perçues par 
chaque membre du foyer fiscal désigné aux 1 et 
3 de l’article 6 »;

4°. Le 1 du I de l’article 150-0 A est désormais 
rédigé de la manière suivante :
«  Sous réserve des dispositions propres aux 
bénéfices industriels et commerciaux, aux béné-
fices non commerciaux et aux bénéfices agri-
coles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les 
gains nets retirés des cessions à titre onéreux, 
effectuées directement, par personne interposée 
ou par l’intermédiaire d’une fiducie, de valeurs 
mobilières, de droits sociaux, de titres mention-
nés au 1º de l’article 118 et aux 6º et 7º de l’article 
120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou 
titres ou de titres représentatifs des mêmes va-
leurs, droits ou titres, sont soumis à l’impôt sur 
le revenu lorsque le montant de ces cessions ex-
cède, par foyer fiscal, 29140 € pour l’imposition 
des revenus de l’année 2022. Ce seuil, arrondi à 
la dizaine d’euros la plus proche, est actualisé 
chaque année dans la même proportion que 
la limite supérieure de la première tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu. 
Toutefois, en cas d’intervention d’un événement 
exceptionnel dans la situation personnelle, fa-
miliale ou professionnelle des contribuables, le 
franchissement de la limite précitée est appré-
cié par référence à la moyenne des cessions de 
l’année considérée et des deux années précé-
dentes. Les événements exceptionnels doivent 
notamment s’entendre de la mise à la retraite, 
du chômage, de la procédure de sauvegarde, 
du redressement ou de la liquidation judiciaire 
ainsi que de l’invalidité ou du décès du contri-
buable ou de l’un ou l’autre des époux soumis à 
une imposition commune » ;

5°. L’article 156 est modifié comme suit :
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a). Le 1° du I est désormais ainsi rédigé :
«  des déficits provenant d’exploitations agri-
coles lorsque le total des revenus nets d’autres 
sources excède 119 178 € pour l’imposition des 
revenus 2022; ces déficits peuvent cependant 
être admis en déduction des bénéfices de même 
nature des années suivantes jusqu’à la sixième 
inclusivement.
Le montant mentionné au premier alinéa est 
révisé chaque année selon les mêmes modalités 
que la limite supérieure de la première tranche 
du barème de l’impôt sur le revenu » ;

b). Le 2° ter du II est désormais rédigé comme suit :
«  Avantages en nature consentis en l’absence 
d’obligation alimentaire résultant des articles 
205 à 211 du code civil à des personnes âgées 
de plus de 75 ans vivant sous le toit du contri-
buable et dont le revenu imposable n’excède pas 
le plafond de ressources mentionné à l’article L. 
815-9 du code de la sécurité sociale pour l’octroi 
de l’allocation de solidarité aux personnes âgées 
mentionnée à l’article L. 815-1 du même code 
et de l’allocation supplémentaire d’invalidité 
mentionnée à l’article L. 815-24 du même code. 
La déduction opérée par le contribuable ne peut 
excéder, par bénéficiaire, la somme de 3 768 € 
pour l’imposition des revenus 2022.
Le montant de la déduction mentionnée au pre-
mier alinéa est relevé chaque année dans la même 
proportion que la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l’impôt sur le revenu » ;

6°. L’article 157 bis est désormais ainsi rédigé :
« Le contribuable âgé de plus de soixante-cinq 
ans au 31 décembre de l’année d’imposition, ou 
remplissant l’une des conditions d’invalidité 
mentionnées à l’article 195, peut déduire de son 
revenu global net une somme de :
* 2 592 € si ce revenu n’excède pas 16 000 € ;
* 1 295 € si ce revenu est compris entre 16 000 € 
et 25 770 €.
Dans le cas de personnes mariées soumises à 
une imposition commune, la déduction prévue 
aux deuxièmes et troisièmes alinéas est doublée 
si les deux époux remplissent les conditions 
d’âge ou d’invalidité.
Les abattements et plafonds de revenus men-
tionnés aux deuxième et troisième alinéas, 
applicables à l’imposition des revenus de 2022, 
sont relevés chaque année dans la même pro-
portion que la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l’impôt sur le revenu. Les 
montants obtenus sont arrondis, s’il y a lieu, à 
l’euro supérieur en ce qui concerne les abatte-
ments et à la dizaine d’euros supérieure en ce 
qui concerne les plafonds de revenus ».

7°. Le a du 5 de l’article 158 est désormais rédigé 
comme suit : 
« Les revenus provenant de traitements publics 
et privés, indemnités, émoluments, salaires et 
pensions ainsi que de rentes viagères autres que 
celles mentionnées au 6 sont déterminés confor-
mément aux dispositions des articles 79 à 90.
Les pensions et retraites font l’objet d’un abatte-
ment de 10 % qui ne peut excéder 4107 €. Ce pla-
fond s’applique au montant total des pensions 
et retraites perçues par l’ensemble des membres 
du foyer fiscal.

Applicable pour l’imposition des revenus de 
2022, il est, chaque année, révisé selon les mêmes 
modalités que la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l’impôt sur le revenu. 

L’abattement indiqué au deuxième alinéa ne 
peut être inférieur à 419 €, sans pouvoir excéder 
le montant brut des pensions et retraites. Cette 
disposition s’applique au montant des pensions 
ou retraites perçu par chaque retraité ou pen-
sionné membre du foyer fiscal. La somme de 419 
€ fixée pour l’imposition des revenus de 2022, est 

révisée chaque année dans la même proportion 
que la limite supérieure de la première tranche 
du barème de l’impôt sur le revenu » ; 

8° En cas de disproportion marquée entre le 
train de vie d’un contribuable et ses revenus, 
la base d’imposition à l’impôt sur le revenu 
est portée à une somme forfaitaire déterminée 
en appliquant à certains éléments de ce train 
de vie le barème ci-après, compte tenu, le cas 
échéant, de la majoration prévue au 2, lorsque 
cette somme est supérieure ou égale à 50 233 € 
au titre des revenus de l’année 2022. Ce mon-
tant est relevé chaque année dans la même pro-
portion que la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l’impôt sur le revenu :

9° L’article 182 A est ainsi modifié :

 a). Le IV decies est ainsi rédigé : 
« En application des dispositions du III et du IV 
du présent article, pour l’année 2023, les limites 
en euros de chaque tranche du tarif de la rete-
nue sont fixées comme suit, selon la durée de la 
période à laquelle se rapportent les paiements :

Taux Année Trimestre Mois Semaine Jour ou 
fraction 
de jour

0 % Inférieure
 à 15 744

Inférieure 
à 3 936

Inférieure 
à 1 312

Inférieure
 à 303

Inférieure
 à 50

8%  De 15 744  
à 45 681

De 3 936
 à 11 420

De 1 312
 à 3 807

De 303
 à 878

De 50 à 
146

14,4 % Supérieure
 à 45 681

Supérieure 
à 11 420

Supérieure 
à 3 807

Supérieure 
à 878

Supérieure 
à 146

10°. A l’article 196 B, le montant « 6 115 € » est 
remplacé par le montant « 6 393 € » ;

11°. L’article 197 est modifié comme suit :

a). Le 1 du I est ainsi rédigé : « L’impôt est cal-
culé en appliquant à la fraction de chaque part 
de revenu qui excède 6 690 € le taux de :
- 5,50 % pour la fraction supérieure à 6 690 € et 
inférieure ou égale à 13 347 € ;
- 14 % pour la fraction supérieure à 13 347 € et 
inférieure ou égale à 29 641 € ;
- 30 % pour la fraction supérieure à 29 641 € et 
inférieure ou égale à 79 468 € ;
- 41 % pour la fraction supérieure à 79 468 € » ;

b). Au 2 du I, le montant « 2 506 € » est remplacé 
par le montant « 2 620 € », le montant « 4 334 
€ » est remplacé par le montant « 4 531 € », le 
montant « 963 € » est remplacé par le montant 
« 1 007 € », et le montant « 710 € » est remplacé 
par le montant « 742 € » ;

c). Au 4, le montant « 470 € » est remplacé par le 
montant « 491 € » ;

12°. Au 1 ter de l’article 200, les mots « ces verse-
ments sont retenus dans la limite de 556 € à comp-
ter de l’imposition des revenus au titre de l’année 
2022 » sont remplacés par les mots « « ces verse-
ments sont retenus dans la limite de 581 € pour 
l’imposition des revenus au titre de l’année 2023 » ;

13°. L’article 302 septies A bis est modifié 
comme suit :
      
a). Au b du III de l’article le montant « 826 000 € » 
est remplacé par le montant «  863 700 €  » et le 
montant « 248 000 € » est remplacé par le montant 
« 253 900 € » ;
      
b). Au VI le montant « 166 000 € » est remplacé 
par le montant « 173 600 € », et le montant 
« 58 000 € » est remplacé par le montant 61 000 € » ;
14°. L’article 777 est désormais ainsi rédigé  : 
« Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés 
aux taux indiqués dans les tableaux ci-après, 

pour la part nette revenant à chaque ayant droit.
                                                               

Tableau I

Tarif des droits applicables en ligne directe, 
entre époux, et entre partenaires liés par un 
pacte civil de solidarité :

FRACTION DE PART NETTE 
TAXABLE

TARIF  
applicable 

(%)
N’excédant pas 8 576 € 5
Comprise entre 
8 576 € et 12 865 € 10

Comprise entre 
12 865 € et 16 926 € 15

Comprise entre 
16 926 € et 586 819 € 20

Comprise entre 
586 819 € et 959 224 € 30

Comprise entre 959 224 € et 1 918 
448 € 40

Au-delà de 1 918 448 € 45

Tableau II 

Tarifs des droits applicables en ligne collatérale 
et entre non-parents :

FRACTION DE PART NETTE 
TAXABLE

TARIF  
applicable 

(%)
Entre frères et sœurs vivants ou 
représentés :
N’excédant pas 25 956 € 35
Supérieure à 25 956 € 45
Entre parents jusqu’au 4e degré 
inclusivement 55

Entre parents au-delà du 4e degré 
et personnes non parentes 60

Sous réserve des exceptions prévues au I de l’ar-
ticle 794 et à l’article 795, les dons et legs faits 
aux établissements publics ou d’utilité publique 
sont soumis aux tarifs fixés pour les successions 
entre frères et sœurs.
Les limites des tranches des tarifs prévus aux ta-
bleaux ci-dessus sont actualisées au 1er janvier 
de chaque année dans la même proportion que 
la limite supérieure de la première tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu et arrondies à 
l’euro le plus proche » ;

15°. L’article 779 est ainsi modifié :
a). Au I et II, le montant « 165 275 € » est rem-
placé par le montant « 176 984 € » ;
b). Au IV, le montant « 16 926 € » est remplacé 
par le montant « 17 697 € » ;
c). Au V, le montant « 8 465 € » est remplacé par 
le montant « 8 851 € » ;

16°. Au IV de l’article 788, le montant « 1 694 € » 
est remplacé par le montant « 1 771 € » ;

17°. Aux articles 790 B et 790 G, le montant « 33 
8551 € » est remplacé par le montant « 35 397 € » ;

18°. A l’article 790 D, le montant « 5 641 € » est 
remplacé par le montant « 5 898 € » ;

19°. Aux articles 790 E et 790 F, le montant « 85 
766 € » est remplacé par le montant « 89 672 € » ;

20°. A l’article 793 bis, le montant « 108 260 € est 
remplacé par le montant « 113 190 € » ;

21°. Le I de l’article 1417 est désormais ainsi rédigé :
« Les dispositions des articles 1391 et 1391 B sont 
applicables aux contribuables dont le montant 
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des revenus de l’année précédant celle au titre 
de laquelle l’imposition est établi n’excède pas 
la somme de 13 915 €, pour la première part de 
quotient familial, majorée de 3 830 € pour le pre-
mier demi part et 3 003 € pour chaque demi part 
supplémentaire à compter de la deuxième » ; 

22°. Au 1 de l’article 1664, le montant « 363 € » 
est remplacé par le montant « 380 € ».

Article 4 : Le Président du Conseil territorial et 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 7
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Michel PETIT, Annick PETRUS, Va-
lérie DAMASEAU, Marc-Gérald MENARD, 
Steven COCKS, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS :  Alain RICHARDSON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Valérie 
FONROSE, Raphael SANCHEZ-OROZCO, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Louis MUSSINGTON, Frantz 
GUMBS pouvoir à Annick PETRUS, Martine 
BELDOR pouvoir à Steven COCKS, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO pouvoir à Marc-Gérald 
MENARD, Audrey GIL pouvoir à Valérie 
DAMASEAU, Arnel DANIEL pouvoir à Berna-
dette DAVIS, Daniel GIBBES pouvoir à Marie-
Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Prorogation des mesures temporaires 
visant à encourager les donations entre vifs et à 
faciliter le règlement des successions. 

Objet  : Prorogation des mesures temporaires 
visant à encourager les donations entre vifs et à 
faciliter le règlement des successions. 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

Vu le code général des impôts de la Collectivité de 
Saint-Martin, notamment ses articles 35, 199 unde-
cies E, 217 undecies A, 244 bis, 791, et 1840 G ter ; 

Vu le code de l’Urbanisme de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le livre des procédures fiscales de la Collectivité 
de Saint-Martin, notamment son article 196-1 ; 

Vu la délibération CT 23-2-2015 du 26 mars 2015 ; 

Vu la délibération CT 24-8-2015 du 25 juin 2015 ; 

Vu la délibération CT 28-04-2016 du 30 juin 2016 ; 

Vu la délibération CT 05-06-2017 du 29 juin 2017 ; 

Vu la délibération CT 15-04-2018 du 14 no-
vembre 2018 ; 

Considérant l’avis de la commission des fi-
nances et de la fiscalité du 08 décembre 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  : De Proroger des mesures tempo-
raires visant à libérer le foncier, par l’adoption 
des mesures suivantes :
I. – A. – Nonobstant toutes dispositions 
contraires, la plus-value réalisée à l’occasion de 
la cession d’un immeuble mentionné au B est, 
pour l’établissement de l’impôt sur le revenu ou 
de l’impôt sur les sociétés ou du prélèvement 
mentionné à l’article 244 bis A du code général 
des impôts de la collectivité de Saint-Martin, exo-
nérée à la condition que la cession soit effective-
ment réalisée au plus tard le 31 décembre 2025. 
B. – Les immeubles mentionnés au A s’en-
tendent exclusivement des biens situés à Saint-
Martin suivants : 
1° Terrains nus dans une zone urbaine ou une 
zone à urbaniser au sens du plan d’aménage-
ment et de développement de Saint-Martin en 
vigueur à la date de la cession ou, en l’absence 
d’un tel document, dans une zone U ou NA du 
plan d’occupation des sols en vigueur à cette 
même date ; 
2° Terrains figurant au plan cadastral en bor-
dure du rivage marin et lacustre ; 
3° Friches commerciales, c’est-à-dire les locaux à 
usage commercial, artisanal ou industriel pour 
lesquels le propriétaire justifie, par tout moyen 

de preuve, d’une inexploitation depuis deux 
ans au moins à la date de la cession, ainsi que 
les terrains d’assiette formant une dépendance 
indispensable et immédiate de ces locaux ; 
4° Terrains supportant une construction desti-
née à être démolie, c’est-à-dire une construction 
dont l’état la rend impropre à un quelconque 
usage, comme par exemple une ruine résultant 
d’une démolition plus ou moins avancée, un 
bâtiment rendu inutilisable par suite de son état 
durable d’abandon, un immeuble frappé d’un 
arrêté de péril ou un chantier inabouti. Le pro-
priétaire justifie, par tout moyen de preuve, que 
le bien cédé répond à la définition mentionnée à 
la phrase précédente. 

II. – Nonobstant toutes dispositions contraires, 
les acquisitions de biens cédés sous le bénéfice 
du régime d’exonération prévu au I sont sou-
mises à un droit d’enregistrement dont le taux 
est ainsi fixé : 
1° Taux de 2 % si les acquisitions sont réalisées 
dans le cadre d’un programme d’investisse-
ments ayant reçu un agrément préalable du 
conseil exécutif dans les conditions prévues au 
IV de l’article 217 undecies A du code général 
des impôts de la collectivité de Saint-Martin. 
Si l’agrément est accordé postérieurement à la 
signature de l’acte, un dégrèvement est accordé 
sur réclamation présentée dans le délai indiqué 
par l’article 196-1 du livre des procédures fis-
cales de la collectivité de Saint-Martin et dans 
les formes prévues par ce même livre. 
Si, dans le délai de cinq ans de leur acquisition, 
les terrains mentionnés au premier alinéa sont 
cédés ou cessent d’être affectés à l’exploitation 
pour laquelle les investissements ont été agréés, 
il est fait application des dispositions de l’article 
1840 G ter du code général des impôts de la col-
lectivité de Saint-Martin. 
2° Taux de 4 %, pour les biens mentionnés aux 
2° et 3° du B du I, à la condition que le cession-
naire s’engage, par une mention portée dans 
l’acte authentique d’acquisition : 
a) pour les biens mentionnés au 2° du B du I, 
à affecter, dans un délai de vingt-quatre mois 
à compter de la date de l’acquisition et pour 
une durée de cinq ans à compter du début de 
l’exploitation, le terrain à une activité éligible au 
dispositif d’aide fiscale prévue aux articles 199 
undecies E et 217 undecies A du code général 
des impôts de la collectivité de Saint-Martin ; 
b) pour les biens mentionnés au 3° du B du I, 
à exploiter le bien dans le cadre d’une activité 
commerciale, artisanale ou industrielle ou à le 
louer dans le cadre d’un bail commercial ou 
d’un bail de courte durée au sens de l’article 
L145-5 du code de commerce, dans un délai de 
quatre mois à compter de la date de l’acquisi-
tion et pour une durée de six ans. 
En cas de manquement aux engagements men-
tionnés aux a et b, il est fait application des dis-
positions de l’article 1840 G ter du code général 
des impôts de la collectivité de Saint-Martin. 

III. – Les dispositions du I ne s’appliquent pas 
lorsqu’il existe des relations étroites entre le cé-
dant et le cessionnaire, soit parce que l’une des 
deux parties est le conjoint, le partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité, le concubin notoire 
ou l’ascendant ou le descendant de l’autre par-
tie, soit parce que l’une des parties détient une 
participation directe ou indirecte dans le capital 
de l’autre partie. 

IV. – Les dispositions du I ne s’appliquent pas 
lorsque les immeubles sont cédés par des per-
sonnes physiques ou morales exerçant une 
activité mentionnée au 1°, 1° bis ou 3° du I de 
l’article 35 du code général des impôts de la col-
lectivité de Saint-Martin et sont affectés à une 
telle activité.
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ARTICLE 2 : De proroger des mesures tempo-
raires visant à encourager les donations entre vifs 
et celles visant à faciliter le règlement des succes-
sions, par l’adoption des mesures suivantes :

I. – Nonobstant toutes dispositions contraires, 
les donations d’immeubles, constatées par un 
acte authentique, sont exonérées de droits de 
mutation à titre gratuit et du droit d’enregis-
trement complémentaire prévu à l’article 791 
du code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin, dans la limite de la valeur décla-
rée de ces biens, à la triple condition que : 
1° les donations soient consenties au profit d’un 
descendant en ligne directe jusqu’au troisième 
degré, du conjoint ou du partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou de collatéraux 
jusqu’au troisième degré ; 
2° l’acte de donation soit signé au plus tard le 31 
décembre 2025. 
3° l’acte de donation contienne l’engagement par 
le donataire, pris pour lui et ses ayants cause, de 
ne pas céder à titre onéreux le ou les immeubles 
donnés pendant une durée de dix ans au moins à 
compter de la date de la transmission à titre gratuit. 
Toutefois, l’engagement n’est pas rompu au cas 
d’apport pur et simple par tous les donataires 
ou certains d’entre eux au profit d’une société 
constituée entre eux, à l’exclusion de toute autre 
personne, sous réserve qu’aux termes de l’acte 
constatant l’apport soient réunies les conditions 
cumulatives suivantes : 
 a. Que chacun des associés s’engage à ne pas 
céder à titre onéreux les parts sociales reçues 
en contrepartie de son apport au cours des dix 
années suivant la date de la donation ; 
 b. Que l’ensemble des associés agissant tant 
en leur nom personnel qu’au nom et pour le 
compte de la société, s’engage à ne pas céder à 
titre onéreux l’immeuble apporté au cours des 
dix années suivant la date de la donation. 
En cas de manquement à l’engagement men-
tionné au 3°, il est fait application des disposi-
tions de l’article 1840 G ter du code général des 
impôts de la Collectivité de Saint-Martin. 

II. – Les partages amiables, totaux ou partiels, 
de biens meubles ou immeubles entre cohéri-
tiers, pourvu qu’ils soient réalisés au plus tard le 
31 décembre 2025 et constatés par acte authen-
tique, sont exonérés de droits d’enregistrement.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 7
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Michel PETIT, Annick PETRUS, Va-
lérie DAMASEAU, Marc-Gérald MENARD, 
Steven COCKS, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS :  Alain RICHARDSON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Valérie 
FONROSE, Raphael SANCHEZ-OROZCO, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Louis MUSSINGTON, Frantz 
GUMBS pouvoir à Annick PETRUS, Martine 
BELDOR pouvoir à Steven COCKS, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO pouvoir à Marc-Gérald 
MENARD, Audrey GIL pouvoir à Valérie 
DAMASEAU, Arnel DANIEL pouvoir à Berna-
dette DAVIS, Daniel GIBBES pouvoir à Marie-
Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Création d’une commission ad hoc - 
Régularisation des occupants de la zone des 50 
pas géométriques.

Objet : Création d’une commission ad hoc - Ré-
gularisation des occupants de la zone des 50 pas 
géométriques.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment ses articles L. O 6314-3 et L. 
O 6314-6 ; 

Vu le Code Général de la propriété des Personnes 
Publiques, notamment les articles L. 2111-1 et 
suivants, L. 2141-1 et suivants et L. 5111-2 ;

Vu les lois n°86-2 du 3 janvier 1986 et n° 96-
1241 du 30 décembre 1996, relatives à l’aména-
gement, la protection et la mise en valeur de la 
zone dite des cinquante pas géométriques dans 
les départements d’outre-mer ;

Vu la délibération CT-07-01-2022 du12 dé-
cembre 2022 portant délégation d’attribution 
du conseil territorial au conseil exécutif,

Vu l’article 29 du règlement intérieur de la Col-
lectivité de Saint-Martin, mandature 2022-2027,

Considérant le transfert de propriété de l’Etat au 
profit de la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-
Martin, en 2007, pour les divers secteurs situés 
dans la zones dites des 50 pas géométriques ;

Considérant l’intérêt, pour la population saint-
martinoise, à régulariser rapidement, et dans un 
esprit de justice sociale, les occupations du fon-
cier dans les zones concernées relevant des « 50 
pas géométriques ».

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De créer une commission ad hoc 
chargée d’étudier les dossiers de demande de 
régularisation des occupants des terrains situés 
sur la zone dite « des 50 pas géométriques » afin 
de leur délivrer un titre de propriété. La com-
mission devra étudier au cas par cas les dossiers 
de chaque occupant. 

ARTICLE 2 : De charger le conseil exécutif de 
décider de la suite réservée à chacun de ces dos-
siers, après avis de la commission mentionnée 
à l’article 1.

ARTICLE 3 : De donner mandat au conseil exé-
cutif afin de compléter et ou d’amender, s’il y a 
lieu, cette délibération.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’ap-
plication informatique «Télérecours Citoyens» 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 7
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.
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ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Michel PETIT, Annick PETRUS, Va-
lérie DAMASEAU, Marc-Gérald MENARD, 
Steven COCKS, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS :  Alain RICHARDSON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Valérie 
FONROSE, Raphael SANCHEZ-OROZCO, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Louis MUSSINGTON, Frantz 
GUMBS pouvoir à Annick PETRUS, Martine 
BELDOR pouvoir à Steven COCKS, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO pouvoir à Marc-Gérald 
MENARD, Audrey GIL pouvoir à Valérie 
DAMASEAU, Arnel DANIEL pouvoir à Berna-
dette DAVIS, Daniel GIBBES pouvoir à Marie-
Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT
	   
OBJET  : Désignation des membres de la com-
mission ad hoc des 50 pas géométriques.

Objet : Désignation des membres de la commis-
sion ad hoc des 50 pas géométriques.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment ses articles L. O 6314-3, L. O 
6314-6 et L. O 6321-16 ; 

Vu le Code Général de la propriété des Personnes 
Publiques, notamment ses articles L. 2111-1 et 
suivants, L. 2141-1 et suivants et L. 5111-2 ;

Vu les lois n°86-2 du 3 janvier 1986 et n° 96-
1241 du 30 décembre 1996, relatives à l’aména-
gement, la protection et la mise en valeur de la 
zone dite des cinquante pas géométriques dans 
les départements d’outre-mer ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 Dé-
cembre 2022 portant délégation d’attribution 
du conseil territorial au conseil exécutif,

Vu la délibération CT 07-13-2022 du 12 dé-
cembre 2022 portant création d’une commission 
ad hoc des 50 pas géométriques ;

Vu l’article 29 du règlement intérieur de la Col-
lectivité de Saint-Martin, mandature 2022-2027,

Considérant le transfert de propriété de l’Etat au 
profit de la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-
Martin, en 2007, pour les divers secteurs situés 
dans la zones dites des 50 pas géométriques ;

Considérant l’intérêt, pour la population saint-
martinoise, à régulariser rapidement, et dans un 
esprit de justice sociale, les occupations du fon-
cier dans les zones concernées relevant des « 50 
pas géométriques » ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0

ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1: De composer ainsi la commission 
crée par la délibération CT 07-13-2022 susvisée :

* Un notaire désigné par l’ordre des notaires
* Un représentant des conseils de quartier
* Une personnalité qualifiée désignée par le Pré-
sident
* Le/la vice-président(e) en charge de la Délé-
gation au cadre de vie
* Six conseillers territoriaux choisis par le 
conseil territorial (quatre de la majorité, deux 
de l’opposition)
* Un représentant de la Direction de l’environ-
nement, de l’aménagement et du logement de 
la COM de Saint-Martin (compétence environ-
nement état transférée)

ARTICLE 2 : De désigner par scrutin public, 
en vertu des dispositions de l’article L. O 
6321-16 du CGCT susvisé, les conseillers 
territoriaux suivants comme membres de la 
commission ad hoc:

PRESIDENT : Jules CHARVILLE
VICE-PRESIDENT : Bernadette DAVIS
RAPPORTEUR : Alain RICHARDSON

MEMBRES
Arnel DANIEL
Steven COCKS

Bernadette VENTHOU- DUMAINE
Alain GROS-DESORMEAUX

Mélissa NICOLAS REMBOTTE

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 7
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Michel PETIT, Annick PETRUS, Va-
lérie DAMASEAU, Marc-Gérald MENARD, 
Steven COCKS, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS :  Alain RICHARDSON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Valérie 
FONROSE, Raphael SANCHEZ-OROZCO, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Louis MUSSINGTON, Frantz 
GUMBS pouvoir à Annick PETRUS, Martine 
BELDOR pouvoir à Steven COCKS, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO pouvoir à Marc-Gérald 
MENARD, Audrey GIL pouvoir à Valérie 
DAMASEAU, Arnel DANIEL pouvoir à Berna-
dette DAVIS, Daniel GIBBES pouvoir à Marie-
Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Transposition de la Directive 2014/107/
UE du Conseil du 9 décembre 2014 modifiant 
la directive 2011/16/UE en ce qui concerne 
l’échange automatique et obligatoire d’infor-
mations dans le domaine fiscal.

Objet : Transposition de la Directive 2014/107/
UE du Conseil du 9 décembre 2014 modifiant 
la directive 2011/16/UE en ce qui concerne 
l’échange automatique et obligatoire d’infor-
mations dans le domaine fiscal.

Vu l’article 88-1 de la Constitution ;

Vu l’article 349 du Traité sur le fonctionnement 
de l’UE ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, et notamment 
les VIII et IX de son article 18 ;

Vu la loi organique n° 2010-92 du 25 janvier 2010 
modifiant le livre III de la sixième partie du code 
général des collectivités territoriales relatif à 
Saint-Martin,

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du code général des collectivités ter-
ritoriales, et notamment les articles L. O 6314-3, 
L. O 6314-4, et L. O 6351-2 ;

Vu la Directive 2011/16/UE du Conseil du 15 
février 2011 relative à la coopération adminis-
trative dans le domaine fiscal et abrogeant la di-
rective 77/799CEE, notamment en son article 8 ;

Vu la Directive 2014/107/UE du Conseil du 9 dé-
cembre 2014 modifiant la directive 2011/16/UE 
en ce qui concerne l’échange automatique et obli-
gatoire d’informations dans le domaine fiscal ;

Vu le code général des impôts de la collectivité 
de Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission des fi-
nances et de la fiscalité du 08 décembre 2022 ;
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Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 (M-D. R / D.G/ P.P/ D.G-D) 4
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : D’insérer dans le code général des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin, après 
l’article 1649 AA, un nouvel article 1649 AC, 
ainsi rédigé ;

«  I. - Les teneurs de comptes, les organismes 
d’assurance et assimilés et toute autre institu-
tion financière mentionnent, sur une déclara-
tion déposée dans des conditions et délais fixés 
par règlement, les informations requises pour 
l’application du 3 bis de l’article 8 de la direc-
tive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 
relative à la coopération administrative dans le 
domaine fiscal et abrogeant la directive 77/799/
CEE. Ces informations peuvent notamment 
concerner tout revenu de capitaux mobiliers 
ainsi que les soldes des comptes et la valeur de 
rachat des bons ou contrats de capitalisation et 
placements de même nature.
Afin de satisfaire aux obligations mentionnées 
au premier alinéa, ils mettent en œuvre, y com-
pris au moyen de traitements de données à 
caractère personnel, les diligences nécessaires 
à l’identification des comptes, de l’ensemble de 
leurs titulaires, et s’il y a lieu des personnes phy-
siques qui contrôlent ces derniers. Ils collectent 
à cette fin les éléments relatifs à leurs résidences 
fiscales et, le cas échéant, leurs numéros d’iden-
tification fiscale. En outre, ils conservent ces 
données et les éléments prouvant les diligences 
effectuées, jusqu’à la fin de la cinquième année 
qui suit celle au titre de laquelle la déclaration 
doit être déposée.
Ces traitements éventuels sont soumis à la loi n° 
78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés.

II. - Aux fins de l’application du I, les titulaires 
de comptes remettent aux institutions finan-
cières les informations nécessaires à l’identi-
fication de leurs résidences fiscales et, le cas 
échéant, de leurs numéros d’identification fis-
cale sauf lorsque l’institution financière, dans le 
cadre des modalités définies au même I, n’est 
pas tenue de les recueillir.
Les mêmes informations sont requises des titu-
laires de comptes en ce qui concerne les per-
sonnes physiques qui les contrôlent ».

ARTICLE 2 : D’insérer dans le corpus juridique de 
la Collectivité de Saint-Martin, en ANNEXE de 
la présente délibération, un règlement fixant les 
règles et procédures concernant l’échange auto-
matique de renseignements relatifs aux comptes 
financiers, dites « norme de déclaration ».
Le présent règlement met en œuvre la « norme 
commune de déclaration » de l’organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE) et transpose les annexes I et II de la di-
rective 2014/107/UE susvisée. 
Le présent règlement précise quelles sont les per-
sonnes tenues au respect de l’obligation déclara-
tive ainsi que la nature des éléments à déclarer. 
Il fixe les conditions et les délais dans lesquels la 
déclaration prévue par le nouvel article 1649 AC 
du code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin, inséré par l’article 1 de la présente 
délibération, est déposée ainsi que les règles rela-
tives aux diligences et au recueil d’informations 
auxquelles sont soumises les institutions finan-
cières afin de respecter l’obligation déclarative.

ARTICLE 3  : De préciser que le traitement ul-
térieur des données visé par la présente déli-
bération relève de la compétence exclusive de 
l’administration fiscale de l’Etat.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 51

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 7
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Michel PETIT, Annick PETRUS, Va-
lérie DAMASEAU, Marc-Gérald MENARD, 
Steven COCKS, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS :  Alain RICHARDSON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Valérie 
FONROSE, Raphael SANCHEZ-OROZCO, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Louis MUSSINGTON, Frantz 
GUMBS pouvoir à Annick PETRUS, Martine 
BELDOR pouvoir à Steven COCKS, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO pouvoir à Marc-Gérald 
MENARD, Audrey GIL pouvoir à Valérie 
DAMASEAU, Arnel DANIEL pouvoir à Ber-
nadette DAVIS, Daniel GIBBES pouvoir à 
Marie-Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Décision modificative n°2 – Budget 
Primitif 2022. 

Objet : Décision modificative n°2 – Budget Pri-
mitif 2022. 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21  fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’Outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du Code Général des Collectivités 
Territoriales, notamment l’article LO 6362-9 ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 
1er janvier 2022, applicable aux départements et 
aux collectivités d’outre-mer ;

Vu la délibération du Conseil territorial CT 03-
08-2022 en date du 29 Avril 2022 approuvant le 
budget primitif 2022 de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Considérant l’avis de la commission des fi-
nances et de la fiscalité du 8 décembre 2022 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  :  De modifier les inscriptions budgé-
taires de l’exercice 2022 selon le tableau ci-dessous : 

CHAPITRE MONTANT DM n°2
DEPENSES 
DE FONCTIONNEMENT
011 - Charges à caractère général
012 - Charges de personnel et 
frais assimilés + 5 000 000

65 - Autres charges de gestion 
courante + 2 000 000

6586 - Frais de fonctionnement 
des groupes d’élus
016 - Allocation personnalisée d’ 
autonomie
017 - Revenu de solidarité active
66 - Charges financieres
67 - Charges exceptionnelles
68 - Dotations aux amortissements 
et aux provisions -  7 000 000

042 - Opérations d’ordre de 
transfert entre sections
023 - Virement à la section 
d’investissement
Total: 0

ARTICLE 2 : De préciser, à nouveau, que les cré-
dits sont votés par chapitre et selon la nomen-
clature comptable M52 susvisée.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON
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La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 7
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Michel PETIT, Annick PETRUS, Va-
lérie DAMASEAU, Marc-Gérald MENARD, 
Steven COCKS, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS :  Alain RICHARDSON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Valérie 
FONROSE, Raphael SANCHEZ-OROZCO, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Louis MUSSINGTON, Frantz 
GUMBS pouvoir à Annick PETRUS, Martine 
BELDOR pouvoir à Steven COCKS, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO pouvoir à Marc-Gérald 
MENARD, Audrey GIL pouvoir à Valérie 
DAMASEAU, Arnel DANIEL pouvoir à Berna-
dette DAVIS, Daniel GIBBES pouvoir à Marie-
Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Autorisation sur la base de l’article LO 
6362-1 du Code Général des Collectivités Territo-
riales, visant à permettre au Président du Conseil 
territorial d’engager et liquider des dépenses 
d’investissement avant le vote du BP 2023

Objet  : Autorisation sur la base de l’article LO 
6362-1 du Code Général des Collectivités Ter-
ritoriales, visant à permettre au Président du 
Conseil territorial d’engager et liquider des dé-
penses d’investissement avant le vote du BP 2023

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article L. O 6362-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 
1er janvier 2022 ;

Considérant les crédits d’investissement ou-
verts sur l’exercice 2022 minorés du rembour-
sement du capital des emprunts, d’un montant 
de 168 M. € ;

Considérant la nécessité d’engager, liquider et 
mandater des dépenses d’investissement avant le 
BP 2023 dans la limite du quart des crédits ouverts 
l’exercice précédent minorés des crédits relatifs 
au remboursement du capital des emprunts ; 

Vu l’avis de la commission des finances et de la 
fiscalité en date du 8 décembre 2022 ;

Vu l’avis du Conseil Economique Social et 
Culturel ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser, jusqu’à l’adoption du 
budget primitif 2023, le Président du Conseil 
Territorial à engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement réparties selon le 
tableau joint en annexe. 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 63

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 7
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 007-17-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 dé-
cembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Michel PETIT, Annick PETRUS, Va-
lérie DAMASEAU, Marc-Gérald MENARD, 
Steven COCKS, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICO-
LAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ÉTAIENT ABSENTS :  Alain RICHARDSON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Valérie 
FONROSE, Raphael SANCHEZ-OROZCO, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Daniel GIBBES.

ÉTAIENT REPRESENTÉS  : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Louis MUSSINGTON, Frantz 
GUMBS pouvoir à Annick PETRUS, Martine 
BELDOR pouvoir à Steven COCKS, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO pouvoir à Marc-Gérald 
MENARD, Audrey GIL pouvoir à Valérie 
DAMASEAU, Arnel DANIEL pouvoir à Berna-
dette DAVIS, Daniel GIBBES pouvoir à Marie-
Dominique RAMPHORT.

DEPORTÉS : ////////////

SECRÉTAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Accord de principe sur la création d’un 
Etablissement public de gestion du service 
d’incendie et de secours pour la collectivité 
d’outre-mer de Saint-Martin dit S.T.I.S.

Objet : Accord de principe sur la création d’un 
Etablissement public de gestion du service 
d’incendie et de secours pour la collectivité 
d’outre-mer de Saint-Martin dit S.T.I.S.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu l’article L 1424-2 et suivants du code général 
des collectivités territoriales, 

Vu la Loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux 
services d’incendie et de secours,

Considérant l’intérêt pour la collectivité saint-
Martin de se doter de son service territorial in-
cendie et de secours,

Considérant la nécessité pour la collectivité 
durant la phase transitoire de création d’être 
accompagnée par le S.D.I.S. de la Guadeloupe,

Considérant le courrier en date du 17 juillet 2020 
du Président du Conseil d’administration du 
SDIS de la Guadeloupe F. MICHELY, approu-
vant l’accompagnement 

Considérant le courrier en date du 24 novembre 
2022 du nouveau Président du Conseil d’admi-
nistration du SDIS de la Guadeloupe M. H. AN-
GELIQUE, confirmant l’accompagnement.

Qu’il convient d’entamer la 1ère phase de créa-
tion dès approbation par le Conseil Territorial 
sur le principe de création du Service Territorial 
d’incendie et de secours dit S.T.I.S., 

Considérant, le rapport du Président,
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Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : d’approuver le principe de la créa-
tion d’un Etablissement public de gestion du 
service d’incendie et de secours pour la collec-
tivité d’outre-mer de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : de dénommer ce service d’incendie 
et de secours, SERVICE TERRITORIAL D’IN-
CENDIE ET DE SECOURS de la Collectivité de 
Saint-Martin (S.T.I.S)

ARTICLE  3  : d’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 1er DÉCEMBRE 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 021-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er dé-
cembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY , Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT: Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Bernadette DAVIS

OBJET  : Demande de subvention FEADER au 
titre de la Mesure 19 - Soutien au développe-
ment local LEADER - Réhabilitation de l’abat-
toir suite aux dégâts causés par l’ouragan Irma.

Objet  :  Demande de subvention FEADER au 
titre de la Mesure 19 - Soutien au développe-
ment local LEADER - Réhabilitation de l’abat-
toir suite aux dégâts causés par l’ouragan Irma.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CE 056-04-2018 du 28 no-
vembre 2018 portant demande de subvention 
au titre du FEADER/LEADER présentée au 
titre du projet de réhabilitation de l’abattoir de 
Saint-Martin, suite aux dégâts causés par le pas-
sage de l’ouragan Irma ;

Vu le programme de développement rural de 
la Guadeloupe et de Saint-Martin 2014-2020 ap-
prouvé par la Commission européenne le 17 no-
vembre 2015 et notamment son dispositif 19.2 
« Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le 
cadre de la stratégie de développement local 

mené par les acteurs locaux » de la mesure 19 
– Soutien au développement local LEADER » ; 
programme prorogé jusqu’en 2023 ;

Vu la convention du GAL de Saint-Martin pour 
la période 2014-2020, signée le 29 novembre 
2017 par le Président du Conseil Régional de la 
Guadeloupe, par le Président du conseil territo-
rial, par le Directeur Régional de l’ASP Guade-
loupe et par le Président du GAL ; 

Considérant la nécessité de réaliser les travaux 
de réhabilitation de l’abattoir de Saint-Mar-
tin  suite aux dégâts causés par le passage de 
l’ouragan Irma en Septembre 2017 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’abroger la délibération n° CE 
056-04-2018 susvisée ;

ARTICLE 2  : D’approuver le projet de réhabi-
litation de l’abattoir de Saint-Martin, pour un 
coût total de cent cinquante-deux mille huit cent 
soixante euros (152 860 €) ;

ARTICLE 3 : 
-  D’approuver le plan de financement de l’opé-
ration tel que porté dans le tableau ci-dessous.
 
- De solliciter le cofinancement du FEADER au 
titre de la mesure 19 – Soutien au développe-
ment local LEADER du programme de déve-
loppement rural de la Guadeloupe et de Saint-
Martin 2014-2020 ; et ce, à hauteur de 90 % de la 
dépense mentionnée à l’article 2.

FEADER (UE) 137 574,00 € 90%
COLLECTIVITE 15 286,00 € 10%
TOTAL 152 860,00€ 100%

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à déposer le dossier de demande de 
subvention FEADER à hauteur de 137 574 eu-
ros, et à signer tout acte ou document dans le 
cadre de cette affaire ;

ARTICLE 5  : D’imputer la dépense correspon-
dante à la quote-part de la Collectivité (15 286 
euros, soit 10 % du total de la dépense mention-
née à l’article 2) sur le chapitre 13 du budget de 
la Collectivité ;

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 021-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Bernadette DAVIS

OBJET  : Demande de subvention FEADER au 
titre de la Mesure 19 - Soutien au développe-
ment local LEADER - Maîtrise d’œuvre pour 
l’aménagement et l’amélioration du potentiel 
économique de l’abattoir de Saint-Martin.

Objet  :  Demande de subvention FEADER au 
titre de la Mesure 19 - Soutien au développe-
ment local LEADER - Maîtrise d’œuvre pour 
l’aménagement et l’amélioration du potentiel 
économique de l’abattoir de Saint-Martin.

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

JEUDI 1er DÉCEMBRE 2022 - JEUDI 8 DÉCEMBRE 2022 - JEUDI 22 DÉCEMBRE 2022 -



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
20  

                                                                                                                                                                                         
21                                                                                                                                                                                           -         -   

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CE 193-02-2022 du 12 jan-
vier 2022, relative à la demande de subvention 
au titre du FEADER/LEADER présentée au 
titre du projet de maîtrise d’œuvre pour l’amé-
nagement et l’amélioration du potentiel écono-
mique de l’abattoir de Saint-Martin ;

Vu le programme de développement rural de 
la Guadeloupe et de Saint-Martin 2014-2020 ap-
prouvé par la Commission européenne le 17 no-
vembre 2015 et notamment son dispositif 19.2 
« Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le 
cadre de la stratégie de développement local 
mené par les acteurs locaux » de la mesure 19 
– Soutien au développement local LEADER » ;

Vu la convention du GAL de Saint-Martin pour 
la période 2014-2020 signée le 29 novembre 2017 
par le Président du Conseil Régional de la Gua-
deloupe, par le Président du conseil territorial, 
par le Directeur Régional de l’ASP Guadeloupe 
et par le Président du GAL ; 

Considérant la nécessité de réaliser la maîtrise 
d’œuvre pour l’aménagement et l’amélioration 
du potentiel économique de l’abattoir de Saint-
Martin ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’abroger la délibération n° CE 
193-02-2022 susvisée ;

ARTICLE 2 : D’approuver le projet de maîtrise 
d’œuvre pour l’aménagement de l’abattoir de 
Saint-Martin, pour un coût total de cent cin-
quante mille euros (150 000 €) ;

ARTICLE 3 : 
I- D’approuver le plan de financement de l’opé-
ration tel que porté dans le tableau ci-dessous ;
II- De solliciter le cofinancement du FEADER 
au titre de la mesure 19 – Soutien au dévelop-
pement local LEADER du programme de déve-
loppement rural de la Guadeloupe et de Saint-
Martin 2014-2020, et ce, à hauteur de 90 % de la 
dépense mentionnée à l’article 2.

FEADER (UE) 135 000,00 € 90%
COLLECTIVITE 15 000,00 € 10%
TOTAL 150 000,00 € 100%

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à déposer le dossier de demande de 
subvention FEADER à hauteur de 135 000 eu-
ros, et à signer tout acte ou document dans le 
cadre de cette affaire ;

ARTICLE 5  : D’imputer la dépense correspon-
dante à la quote-part de la Collectivité (15 000 
euros, soit 10 % du total de la dépense mention-
née à l’article 2) sur le chapitre 13 du budget de 
la Collectivité ;

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 021-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Bernadette DAVIS

OBJET : Autorisations de voirie – Mai 2022

Objet :  Autorisations de voirie – Mai 2022

Vu la Loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, en article LO 
6352-7 relative à la gestion du Domaine par le 
Président de la Collectivité ; 

Vu les dispositions du Code Général des Col-
lectivités Territoriales en ses articles LO 6314-1, 
L2213-6 et L2333-87 ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Per-
sonnes Publiques, en particulier les articles 
L2111-1 à L2111-3, L2122-1 et suivants ;

Vu l’avis favorable émis par les Commissions de 
l’Urbanisme, des Affaires Foncières et des 50 pas 
géométriques en sa séance du mardi 31 mai 2022,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis de la Commis-
sion de l’Urbanisme, des Affaires Foncières et des 
50 pas géométriques conformément au tableau 
modifié en annexe à la présente délibération.

ARTICLE 2 : De reconnaître la carte de commer-
çant non sédentaire émise par la Chambre de 
Commerce Interprofessionnelle de Saint Martin 
comme celle permettant l’accès au marché 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous les actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 64

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
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Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 021-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Bernadette DAVIS

OBJET : Autorisations de voirie – Affaires ins-
truites en 2021.

Objet  :  Autorisations de voirie – Affaires ins-
truites en 2021.

Vu la Loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, en article LO 
6352-7 relative à la gestion du Domaine par le 
Président de la Collectivité ; 

Vu les dispositions du Code Général des Col-
lectivités Territoriales en ses articles LO 6314-1, 
L2213-6 et L2333-87 ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Per-
sonnes Publiques, en particulier les articles 
L2111-1 à L2111-3, L2122-1 et suivants ;

Vu l’avis favorable émis par les Commissions 
de l’Urbanisme et des Affaires Foncières en sa 
séance du vendredi 1er octobre 2021 et du 7 
décembre 2021,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis de la Commis-
sion de l’Urbanisme et des Affaires Foncières 
conformément au tableau modifié en annexe à 
la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 021-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Bernadette DAVIS

OBJET  : Attribution d’un local du marché ali-
mentaire de Marigot

Objet  :  Attribution d’un local du marché ali-
mentaire de Marigot.

Vu la Loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, en article LO 
6352-7 relative à la gestion du Domaine par le 
Président de la Collectivité,

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales en son article L2213-6, 

Vu l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 
relative à la propriété des personnes publiques,

Vu l’avis rendu par la Commission de l’Urba-
nisme et des Affaires Foncières du vendredi 1er 
octobre 2021,

Considérant la nécessité de mettre en location 
tout local libre du marché appartement à la Col-
lectivité, afin d’assurer une certaine animation 
dans la zone,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE  1  : D’entériner l’avis de la Commis-
sion de l’Urbanisme et des  Affaires Foncières, 
d’attribuer le local n° B1/B2 disponible au 
marché alimentaire de Marigot à Monsieur 
CONNOR Claude pour l’exploitation d’une 
activité de restauration à thèmes portant sur la 
cuisine locale de Saint-Martin.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous les actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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DELIBERATION : CE 06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er dé-
cembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : Michel PETIT.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Bernadette DAVIS

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet :  Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment son article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 :  D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  :  D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 66

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 021-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Martine 
BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS : Michel PETIT, Daniel 
GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Bernadette DAVIS

OBJET  : Délibération portant attribution des 
marchés publics de Travaux au Collège 900 à la 
Savane référencé sous le n°22.01.004, lot A, lot 
B, lot C et lot E

Objet  :  Délibération portant attribution des 
marchés publics de Travaux au Collège 900 à la 
Savane référencé sous le n°22.01.004, lot A, lot 
B, lot C et lot E

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le Code de la Commande Publique, et 
notamment les articles R2124-2-1°, R2161-2 à 
R2161-5 relatifs aux appels d’offres ; 

Considérant le rapport d’analyse des offres du 
25 octobre 2022 ;

Considérant le procès-verbal de la CAO du 25 
octobre 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix 
unanime de la CAO ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 (A-RICHARDSON) 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’attribuer le macro-lot A à l’at-
tributaire suivant, sous le numéro de marché 
22.01.004 :

• Considérant, le rapport des analyses des 
offres, de la Commission d’Appel d’Offres  du 
25/10/2022, il est proposé au Conseil Exécutif 
d’autoriser Monsieur le Président à signer le 
marché relatif au macro-lot A de la consulta-
tion n°22.01.004, au groupement GTM SAINT-
MARTIN (établissement secondaire de GTM 
GUADELOUPE et mandataire) / DRY TEC / 
GETELEC TP / COTRAVA, Route de l’Espé-
rance, Grand Case, 97150 SAINT-MARTIN, 
secretariat@gtmantilles.com, Tél : 0590 32 28 28, 
Fax : 0590 26 08 50, n° SIRET : 351 843 115 00061, 
pour un montant de 17 291 629,95 € HT ;

ARTICLE 2  : D’attribuer le macro-lot B à l’at-
tributaire suivant, sous le numéro de marché 
22.01.004 :

• Considérant, le rapport des analyses des 
offres, de la Commission d’Appel d’Offres du 
25/10/2022, il est proposé au Conseil Exécutif 
d’autoriser Monsieur le Président à signer le 
marché relatif au macro-lot B de la consultation 
n°22.01.004, au groupement CASTEL & FRO-
MAGET mandataire / SAMIVER / SARL G3C/
CIBA, 35 avenue Clément Fayat Zone indus-
trielle – BP 22 – 32501 Fleurance, p.villeneuve@
castel.fayat.com , Tél 0562 67 46 21, Fax : 05 62 67 
45 08, n° SIRET : 34273235100016, pour un mon-
tant de 6 003 318.51 € HT ;

ARTICLE 3  : D’attribuer le macro-lot C à l’at-
tributaire suivant, sous le numéro de marché 
22.01.004 :

• Considérant, le rapport des analyses des 
offres, de la Commission d’Appel d’Offres du 
25/10/2022, il est proposé au Conseil Exécu-
tif d’autoriser Monsieur le Président à signer 
le marché relatif au macro-lot C de la consul-
tation n°22.01.004, au groupement EGER man-
dataire / GUIBAN ANTILLES / OMEXON 
Antilles/VEIOS, Zac de Moudong Sud lot n°10 
l’Entre deux mers 97122 Baie-Mahault, michel.
janky@gp.eger.fr  Tél  : 05.90.26.13.01, n° SI-
RET  : 311  772  925 00047, pour un montant de 
3 671 212.90 € HT ;

ARTICLE 4  : D’attribuer le macro-lot E à l’at-
tributaire suivant, sous le numéro de marché 
22.01.004 :

• Considérant, le rapport des analyses des 
offres, de la Commission d’Appel d’Offres du 
25/10/2022, il est proposé au Conseil Exécutif 
d’autoriser Monsieur le Président à signer le 
marché relatif au macro-lot E de la consultation 
n°22.01.004, à l’entreprise FAIC, siège social 255 
rue Ferdinand Forest – ZI JARRY 97122 Baie-
Mahault, Faic971@valeursplus.fr, Tel : 0590 38 
29 50 – Fax : 0590 32 58 65, n° SIRET : 380 416 
669 00022 pour un montant de 316 097,30 € HT ;

ARTICLE 5  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 6 : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ces marchés ;
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ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 021-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er dé-
cembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Michel PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIB-
BES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Bernadette DAVIS

OBJET : Approbation d’une convention de mise 
à disposition à titre gratuit des kits « micro-fo-
lie » et autorisation de signature du Président 
du conseil territorial

Objet :  Approbation d’une convention de mise 
à disposition à titre gratuit des kits « micro-fo-
lie » et autorisation de signature du Président 
du conseil territorial

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le Code de l’Education et notamment ses ar-
ticles L .212-10 et L. 214-6 du code de l’éducation ;

Vu la délibération du Conseil territorial CT 02-
6-2007 prise en date du 1er aout 2007 portant 
création de la Caisse Territoriale des Œuvres 
Scolaires ; 

Vu la délibération du Conseil territorial CT 03-
5-2012 prise en date du 31 mai 2012 et approu-
vant les statuts de la Caisse Territoriale des 
Œuvres Scolaires ;

Considérant que l’accès à la culture pour tous 
est un droit fondamental, vecteur d’inclusion et 
de cohésion sociale ;

Considérant la volonté de la Collectivité de 
mettre en œuvre et de promouvoir au bénéfice 
des élèves des écoles publiques de Saint-Mar-
tin, les dispositifs de diffusion des savoirs sous 
forme dématérialisée ;

Considérant la proposition mise à disposition 
des kits « Micro-folie » La Villette ; 

Considérant que ce lieu de culture numérique 
se présenterait sous la forme d’un musée numé-
rique, réunissant plusieurs milliers de chefs-
d’œuvre de nombreuses institutions et musées 
nationaux et internationaux, permettant la re-
transmission de concerts, films, … accessible au 
public par un grand écran, en interaction avec 
des tablettes et en présence de médiateurs cultu-
rels (en visite libre ou en mode conférencier) ; 

Considérant que le musée numérique pourrait 
être complété par un Fablab, atelier mettant à 
disposition du public des outils de fabrication 
d’objets assistée par ordinateur (imprimante 
3D, brodeuse numérique) et un espace de réali-
té virtuelle proposant une sélection de contenus 
immersifs à 360° : documentaires, spectacles ;

Considérant que ce projet fait l’objet d’une ad-
hésion annuelle au réseau « Micro-Folie » qui 
comprend une contribution financière forfai-
taire de la Collectivité d’un montant de 1 000 € 
T.T.C, au titre de l’animation du réseau ;

Considérant que les actions périscolaires mises 
en œuvre par la Caisse Territoriale des Œuvres 
Scolaires ou par les personnes qu’elle aura man-
datée à cet effet répondent, grâce à l’usage de 
kits « Micro-folie », à la politique de la Collec-
tivité en matière de diffusion des savoirs sous 
forme dématérialisée ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer avec La Villette la convention 
de mise à disposition à titre gratuit des kits « Mi-
cro-folie » annexée à la présente délibération ;

ARTICLE 2 : D’adhérer au « réseau Micro-folie » 
moyennant le paiement d’une cotisation forfaitaire 
d’un montant annuel de 1 000€ TTC et d’imputer 
cette dépense sur le chapitre 011 article 6281 ; 

ARTICLE 3 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 67

     
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 021-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Mi-
chel PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Bernadette DAVIS

OBJET : Délibération portant attribution de l’ac-
cord-cadre à bons de commande pour les travaux 
de (re)construction des installations d’éclairage 
public et d’installation des éclairages festifs de 
la Collectivité de Saint-Martin, référencé sous le 
n°22.01.029 – Lot n°1 : Eclairage Public.

Objet :  Délibération portant attribution de l’ac-
cord-cadre à bons de commande pour les travaux 
de (re)construction des installations d’éclairage 
public et d’installation des éclairages festifs de 
la Collectivité de Saint-Martin, référencé sous le 
n°22.01.029 – Lot n°1 : Eclairage Public.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
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relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Considérant le rapport d’analyse des offres du 
10 novembre 2022 ;

Considérant le procès-verbal de la CAO du 14 
novembre 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’attribuer l’accord-cadre à bons 
de commande pour les travaux de (re)construc-
tion des installations d’éclairage public et d’ins-
tallation des éclairages festifs de la Collectivité 
de Saint-Martin, référencé sous le n°22.01.029 
– Lot n°1  : Eclairage Public, aux attributaires 
suivants :

• Attributaire n°1 : GETELEC GUADELOUPE 
SAS, Z.I. Rivières des Pères, 97123 BAILLIF, 
getelec@gp.getelec.fr, Tél : 0590 99 28 82, n° SI-
RET : 391 573 276 00014, pour un montant mini-
mal de 0 € HT et pour un montant maximal de 
12 000 000 € HT sur une durée de 12 mois ;

• Attributaire n°2  : Groupement MOULIN 
RESEAUX SARL (mandataire) / ENTREPRISE 
MOULIN SARL / GARNIER ELECTRICITE 
SARL / TMTT SAS / SOTTRA SAS, 12 Duga-
zon de Bourgogne, BP 564, 97178 LES ABYMES 
Cedex, mek@emoulin.com, em@moulin.com, 
Tél : 0590 91 36 34, n° SIRET : 424 266 161 00019, 
pour un montant minimal de 0 € HT et pour un 
montant maximal de 12 000 000 € HT sur une 
durée de 12 mois ;

• Attributaire n°3  : Groupement EIFFAGE 
ENERGIE SYSTEMES GUADELOUPE (man-
dataire) / ECRE (Entreprise Caribéenne de 
Réseaux Electriques), Rue Gothland, Z.I. de 
Jarry, 97122 BAIE-MAHAULT, sebastien.alade-
nyse@eiffage.com, Tél : 0590 89 66 00, n° SIRET : 
422 620 799 00102, pour un montant minimal de 
0 € HT et pour un montant maximal de 12 000 
000 € HT sur une durée de 12 mois.

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense aux cha-
pitres 011 et 021 de fonctionnement et d’inves-
tissement du budget de la Collectivité ;

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tout 
acte et document relatif à ce marché ;

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

     

CONSEIL EXÉCUTIF DU 8 DÉCEMBRE 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : ///////////////////

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET : Adhésion de la Collectivité à Rivages 
de France.

Objet  :  Adhésion de la Collectivité à Rivages 
de France.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment ses articles L. O 6314-1 à L. 
O 6314-10 relatifs aux compétences de la Collec-
tivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant les deux conventions du 09 Dé-
cembre 2019 et du 28 septembre 2021 signées 
entre le Conservatoire du Littoral et des Rivages 
Lacustre et la Collectivité de Saint-Martin, les-
quelles confèrent la gestion des espaces cités à 
la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant que la montée en compétence sur le 
sujet environnemental constitue une priorité pour 

la Collectivité, dans la perspective du transfert 
ultérieur de la compétence « Environnement » ;

Considérant l’apport que constitue le réseau 
Rivages de France aux gestionnaires d’espaces 
naturels ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver les statuts de l’asso-
ciation Rivages de France annexés à la présente 
délibération.

ARTICLE 2 : D’approuver l’adhésion, avec recon-
duction annuelle tacite, de la Collectivité de Saint-
Martin à Rivage de France pour la période 2022-
2027, et ce pour un montant annuel de 500€ HT.

ARTICLE 3  : D’imputer la somme mentionnée 
à l’article 2 sur le chapitre 011 du budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous documents nécessaires 
relatifs à ce renouvellement. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 71

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
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En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET : Attribution des subventions aux asso-
ciations œuvrant dans le champ de l’environne-
ment pour l’année 2022.

Objet  :  Attribution des subventions aux asso-
ciations œuvrant dans le champ de l’environne-
ment pour l’année 2022.

Vu le Code général des Collectivités Territo-
riales, et notamment son article L. O 6314-1 ;

Vu les dispositions du Code de l’Environnement ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, et notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la proposition des membres de la Commis-
sion au Cadre de Vie, réunie le vendredi 28 oc-
tobre 2022 ;

Considérant l’importance du soutien aux asso-
ciation dans les domaines environnementaux, 
notamment au regard d’une pression anthro-
pique sur les milieux très fortes à Saint-Martin 
et de la nécessité d’une élévation de conscience 
populaire sur des sujets de plus en plus sen-
sibles au niveau mondial ;

Considérant que les actions prévues et initiées 
par les associations visées à l’article 1 de la pré-
sente délibération participent des politiques 
publiques en matière environnementale ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0

NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution de sub-
ventions aux associations dont la liste figure à 
l’annexe 1 à la présente délibération pour l’année 
2022, pour un montant global de 122 000 euros :
- Association ACED
- Association Recyclage
- Association Lily’s Tropical Garden
- Association Les Fruits de Mer
- Association Métimer 
- Association Sandy Ground on the Move Insertion
- Association The Heritage Ancestral Trail
- Association Soualiga Animal Lovers

ARTICLE 2  : De refuser l’octroi d’une subven-
tion à l’association suivante pour l’année 2022 :
- Association SXM Innovation

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer toutes les pièces afférentes à 
ces subventions.

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense totale de 122 
000 euros au chapitre 65 du budget de la Collec-
tivité, au titre de l’exercice 2022.

ARTICLE 5 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 73

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 dé-
cembre à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET : Approbation et autorisation de signa-
ture du Président du Conseil Territorial d’une 
Convention de gestion tripartite de l’espace 
naturel dit “Grand Îlet”. 

Objet  :  Approbation et autorisation de signa-
ture du Président du Conseil Territorial d’une 
Convention de gestion tripartite de l’espace 
naturel dit “Grand Îlet”. 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007, portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code général des Collectivités Territo-
riales, et notamment son article L. O 6314-6 ;
  
Vu le Code de l’environnement, et notamment 
ses articles L.322.1 et suivants ;
  
Vu le code de la propriété des personnes pu-
bliques, et notamment ses articles L. 2122-1, L. 
2122-2 et suivants, ainsi que ses articles R.2122-1 
et suivants ;

Vu la délibération CT 36-05-2021 du 20 mai 
2021, portant autorisation de signature d’une 
convention de gestion des espaces naturels lit-
toraux de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la convention signée en date du 09 décembre 
2019 entre le Conservatoire du Littoral et la Col-
lectivité de Saint-Martin ;

Vu la convention signée en date du 28 sep-
tembre 2021 entre le Conservatoire du Littoral 
et la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant que les termes de la convention 
du 28 septembre 2021 susvisée disposent que 
lorsque la gestion de plusieurs sites est confiée 
à une collectivité, le Gestionnaire pourra pas-
ser des conventions particulières d’application 
avec d’autres partenaires (associations) pour 
certaines parties de la gestion ou l’animation 
d’un ou plusieurs sites, ces conventions étant 
co-signées par le Conservatoire du littoral.

Considérant la volonté de la Collectivité d’assu-
mer pleinement son rôle de gestionnaire et d’y 
associer la société civile ;

Considérant la volonté de l’association « Nature 
is the Key » de s’associer à la gestion du site de 
Grand Îlet pour lui donner une vocation péda-
gogique à destination des publics saint-marti-
nois les plus jeunes ;
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Considérant les échanges constructifs en la ma-
tière avec le Conservatoire du Littoral ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver la signature de la 
convention tripartite de gestion du domaine ter-
restre et maritime du Conservatoire de l’Espace 
Littoral et des Rivages Lacustres-Site de Grand 
Îlet, annexée à la présente délibération ;

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à ce dossier ;

ARTICLE 3 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 74

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet :  Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment son article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 

sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 80

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET  : Reconstruction du stade Albéric RI-
CHARDS – Demande de subvention Etat/ Ap-
pel à projet FEI 2023.

Objet  :  Reconstruction du stade Albéric RI-
CHARDS – Demande de subvention Etat/ Ap-
pel à projet FEI 2023.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’Outre-Mer ;

Vu la loi n°2009-594 du 27 mai 2009 pour le 
développement économique des outre-mer, et 
notamment son article 31 relatif au fonds excep-
tionnel d’investissement outre-mer (FEI) ;

Vu le décret n°2009-594 du 30 décembre 2009 
modifié, pris pour l’application de l’article 31 de 
la loi n°2009-594 du 27 mai 2009 susmentionnée ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 modifié, 
relatif aux subventions de l’Etat pour des pro-
jets d’investissements ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant la nécessité de réhabiliter et de réa-
ménager le Stade Albéric RICHARDS suite à sa 
destruction par l’ouragan Irma en 2017 ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver la première phase 
de travaux de rénovation et d’aménagement 
du Stade Albéric Richards. Ce projet représen-
tera un coût total de dix-huit millions trois cent 
quatre-vingt-deux mille deux cent soixante-dix 
euros et dix centimes (18 382 270,10 €).

ARTICLE 2  : D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous, et de solliciter le cofinancement de 
l’Etat à hauteur de neuf millions cent quatre-
vingt-onze mille cent trente-cinq euros et cinq 
centimes (9 191 135,05 €) au titre du fonds ex-
ceptionnel d’investissement pour l’année 2023.

Coût total de 
l’opération

(100%)

ETAT
FEI 2023 (50%)

COM
Autofinancement 

(50%)
18 382 270,10 € 9 191 135,05 € 9 191 135,05 €

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense résiduelle à 
la charge de la Collectivité (9 191 135,05euros) 
sur le chapitre 23 N°00129 du budget.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET : Reconstruction du Collège 600 à Quar-
tier d’Orléans Etat/ CCT 2019-2022 / Modifica-
tion du plan de financement.

Objet :  Reconstruction du Collège 600 à Quar-
tier d’Orléans Etat/ CCT 2019-2022 / Modifica-
tion du plan de financement.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’Outre-Mer ;

Vu l’article 9 de la loi n° 2017-256 du 28 février 
2017 de programmation relative à l’égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions 
en matière sociale et économique ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 087-03-2019 du 11 sep-
tembre 2019, relative à la reconstruction du Col-
lège 600 à Quartier d’Orléans ;

Vu la délibération CE 103-01-2020 du 8 janvier 
2020, autorisant le Président à signer le contrat 
de convergence et de transformation 2019-2022 ;

Vu le contrat de convergence et de transforma-
tion 2019-2022 de Saint-Martin, signé par la Mi-
nistre des Outre-mer et le Président du conseil 
territorial le 22 juin 2020 ;

Vu la convention n° 2102828600 portant attri-
bution d’une subvention de 3 155 000 € au titre 
du contrat de convergence et de transformation 
2019-2022 pour la reconstruction du collège 600 
à Quartier d’Orléans ;

Considérant les conséquences économiques de la 
hausse du prix des matériaux et du transport dans 
le contexte géopolitique et géoéconomique actuel ; 

Considérant la nécessité de réviser le plan de 
financement du projet de reconstruction du col-
lège 600 à Quartier d’Orléans afin de prendre 
en compte les dépenses supplémentaires engen-
drées par la hausse des prix à l’échelle mondiale 
et l’installation de classes modulaires tempo-
raires afin de réduire le délai global de réalisa-
tion de l’opération ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver le nouveau plan de 
financement du projet de reconstruction du 
collège 600 à Quartier d’Orléans pour un coût 
total de dix-sept millions quatre cent trente et 
un mille sept cent quinze euros (17 431 715 €), 
tel que précisé dans le tableau ci-dessous.

Coût total de 
l’opération

ETAT UE COM
CCT 2019-

2022
FEDER Auto-

financement
17 431 715 € 5 355 000 € 5 225 395 € 6 851 320 €

ARTICLE 2  : De solliciter un abondement, à 
hauteur de 2  200 000 €, de la subvention Etat 
accordée au titre du contrat de convergence et 
de transformation 2019-2022 pour la réalisation 
de ce projet. 

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense à la charge 
de la Collectivité (6  851  320 euros) sur le cha-
pitre 23 – N°00102 du budget.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET : Espace socio-culturel de Sandy Ground 
– Demande de subvention au titre du FEI pour 
l’année 2023.

Objet :  Espace socio-culturel de Sandy Ground 
– Demande de subvention au titre du FEI pour 
l’année 2023.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’Outre-Mer ;

Vu la loi n°2009-594 du 27 mai 2009 pour le 
développement économique des outre-mer, et 
notamment son article 31 relatif au fonds excep-
tionnel d’investissement outre-mer (FEI) ;

Vu le décret n°2009-594 du 30 décembre 2009 
pris pour l’application de l’article 31 de la loi 
n°2009-594 du 27 mai 2009 susmentionnée ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 modifié, 
relatif aux subventions de l’Etat pour des pro-
jets d’investissements ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant la nécessité de réaménager l’espace 
occupé par la MJC de Sandy-Ground, dévasté 
par l’ouragan Irma en 2017, et de créer un espace 
socio-culturel proposant des services de proxi-
mité à la population de ce quartier prioritaire ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet de création de 
l’espace socio culturel de Sandy-Ground pour 
un coût total neuf millions sept cent soixante-
quatre mille soixante-huit euros (9 764 068.00 €).

ARTICLE 2  : D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous, et de solliciter le cofinancement de 
l’Etat à hauteur de sept millions huit cent onze 

mille deux cent cinquante-quatre euros et qua-
rante centimes (7 811 254.40 €) au titre du fonds 
exceptionnel d’investissement pour l’année 2023.

Coût total de 
l’opération

(100%)

ETAT
FEI 2023 (80%)

COM
Autofinancement 

(20%)
9 764 068.00 € 7 811 254.40 € 1 952 813.60 €

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense résiduelle à 
la charge de la Collectivité (1 952 813.60 euros) 
sur le chapitre 23 – N°00159 du budget.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 

Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE : Alain RICHARDSON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET  : Demande de subvention FEADER au 
titre de la Mesure 19 - Soutien au développe-
ment local LEADER – Assistance à la maîtrise 
d’ouvrage pour la rénovation, l’aménagement 
et la mise en valeur du site de la plantation 
Mont-Vernon à Saint-Martin.

Objet  :  Demande de subvention FEADER au 
titre de la Mesure 19 - Soutien au développe-
ment local LEADER – Assistance à la maîtrise 
d’ouvrage pour la rénovation, l’aménagement 
et la mise en valeur du site de la plantation 
Mont-Vernon à Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CE 062-04-2019 du 31 jan-
vier 2019, relative à la reconstruction et à l’amé-
nagement du site de la plantation Mont-Vernon ;

Vu le programme de développement rural de 
la Guadeloupe et de Saint-Martin 2014-2020 
approuvé par la Commission européenne le 
17 novembre 2015 et notamment son dispo-
sitif 19.2 « Aide à la mise en œuvre d’opéra-
tions dans le cadre de la stratégie de dévelop-
pement local mené par les acteurs locaux » de 
la mesure 19.2 – Soutien au développement 
local LEADER » ;

Vu la convention du GAL de Saint-Martin pour 
la période 2014-2020 signée le 29 novembre 2017 
par le Président du Conseil Régional de la Gua-
deloupe, par le Président du conseil territorial, 
par le Directeur Régional de l’ASP Guadeloupe 
et par le Président du GAL ; 

Considérant la nécessité de réaliser l’assistance 
à la maîtrise d’ouvrage pour la rénovation, 
l’aménagement et la mise en valeur du site de la 
plantation Mont-Vernon à Saint-Martin.

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE(S) : 	 (A- R) 1

ARTICLE 1  : D’abroger la délibération n° CE 
062-04-2019 susvisée ;

ARTICLE 2  : D’approuver le projet d’assis-
tance de maîtrise d’ouvrage pour la rénovation, 
l’aménagement et la mise en valeur du site de la 
plantation Mont-Vernon à Saint-Martin. Et ce, 
pour un coût total de cent trente-six mille huit 
cent quarante-cinq euros (136 845,00 €) ;

ARTICLE 3 : 
I- D’approuver le plan de financement de l’opé-
ration tel que porté dans le tableau ci-dessous ;
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II- De solliciter le cofinancement du FEADER 
au titre de la mesure 19 – Soutien au dévelop-
pement local LEADER du programme de déve-
loppement rural de la Guadeloupe et de Saint-
Martin 2014-2020, et ce, à hauteur de 90 % de la 
dépense mentionnée à l’article 2.

FEADER (UE) 123 160,50 € 90%
COLLECTIVITE 13 684,50 € 10%
TOTAL 136 845,00€ 100%

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à déposer le dossier de demande de 
subvention FEADER à hauteur de 123  160,50 
euros, et à signer tout acte ou document dans le 
cadre de cette affaire ;

ARTICLE 5  : D’imputer la dépense correspon-
dant à la quote-part de la Collectivité (13 684,50 
euros, soit 10 % du total de la dépense mention-
née à l’article 2) sur le chapitre 23 N°00142 du 
budget de la Collectivité ;

ARTICLE 6 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET  : Autorisation de signature du Président 
dans le cadre de la convention avec la société 
Brink’s Antilles concernant le protocole de sécu-
rité relatif au transport de fonds en lien avec 
l’agence postale territoriale de Quartier d’Orléans.

Objet  :  Autorisation de signature du Président 
dans le cadre de la convention avec la société 
Brink’s Antilles concernant le protocole de sécu-
rité relatif au transport de fonds en lien avec 
l’agence postale territoriale de Quartier d’Orléans.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 et suivants ; 
 
Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant la nécessité d’une agence postale ter-
ritoriale de proximité à Quartier d’Orléans ren-
dant ces services accessibles à tous les habitants ;

Considérant le besoin d’assurer la sécurité du 
transport de fonds vers l’agence postale territo-
riale à Quartier d’Orléans pour permettre à la 
population d’effectuer des retraits financiers ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’autoriser le président à signer 
la convention avec la société Brink’s Antilles, 
concernant le protocole de sécurité relatif au 
transport de fonds, en lien avec l’agence pos-
tale territoriale de Quartier d’Orléans, comme 
annexé à la présente délibération.  

ARTICLE 2 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 81

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

OBJET  : Attribution d’une subvention excep-
tionnelle à l’association Avenir Sportif Club.

Objet  :  Attribution d’une subvention excep-
tionnelle à l’association Avenir Sportif Club.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leur relations avec les 
administrations et notamment son article 9-1 ;

Vu le Schéma Territorial de Développement du 
Sport 2018-2028, voté en Conseil Territorial le 26 
avril 2018 par Délibération CT 11-02-2018.

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant qu’il convient, pour la Collecti-
vité de Saint-Martin, de développer des actions 
pour favoriser l’accès au meilleur niveau pos-
sible de chaque jeune par l’élaboration d’une 
offre de service adaptée aux besoins des asso-
ciations sportives en facilitant une mobilisation 
optimale des dispositifs et moyens en faveur de 
l’intégration au sport professionnel ;

Considérant, que de telles actions, eu égard 
à la situation de double insularité de fait dont 
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souffre le territoire saint-martinois, impliquent 
nécessairement des déplacements en dehors de 
Saint-Martin ;

Considérant la demande de subvention excep-
tionnelle sollicitée par l’association Avenir 
Sportif Club, en date du 11 novembre 2022 ;

Considérant l’avis de la Commission du Sport 
réunie en date du 29 novembre 2022

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution d’une 
subvention exceptionnelle à l’association Ave-
nir Sportif Club, pour un montant total de mille 
neuf cent trente euros (1 930.00 euros) ;   

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
6574 du budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2022 ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette oo ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Modification de la délibération CE 165-
02-2021 du 12 Mai 2021, portant « Dispositions 
relatives à l’occupation des logements situés 
dans les établissements publics locaux d’ensei-
gnement applicables à compter de la rentrée 
scolaire 2021 ».

Objet :  Modification de la délibération CE 165-
02-2021 du 12 Mai 2021, portant « Dispositions 
relatives à l’occupation des logements situés 
dans les établissements publics locaux d’ensei-
gnement applicables à compter de la rentrée 
scolaire 2021 ».

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment ses articles L. 1311-9 à 
L.1311-12 ;

Vu le Code de l’Education, et notamment ses 
articles L 214-9 et R216-4 à R216-19 ;

Vu le Code général de la propriété des per-
sonnes publiques, et notamment ses articles R 
2124-68 ;

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative 
à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2008-263 du 14 mars 2008 rela-
tif aux dispositions réglementaires du livre IV 
du code de l’éducation, et fixant notamment les 
conditions d’occupation des logements accor-
dées aux personnels de l’Etat et de la Collecti-
vité dans les lycées publics ;

Considérant la délibération CE 165-02-2021 
prise en date du 12 mai 2021, portant disposi-
tions relatives à l’occupation des logements 
situés dans les établissements publics locaux 
d’enseignement applicables à compter de la 
rentrée scolaire 2021 ;

Considérant le résultat des demandes de muta-
tions des personnels de direction ;

Considérant les réponses formulées par le rec-
torat de  la Guadeloupe aux personnels de di-
rection ayant renoncé au droit à être logés par 
nécessité absolue de service ; 

Considérant le nombre et la localisation des 
logements vacants à l’issue de la procédure de 
proposition d’affectation de logements par né-
cessité absolue de service (NAS) ; 

Considérant que les logements vacants peuvent 
être affectés par convention d’occupation pré-
caire (COP) ; 

Considérant que le nombre de logement oc-
troyés par NAS et par COP ne permet pas de 
couvrir l’ensemble des besoins ; 

Considérant qu’il appartient à la Collectivité de 
loger le personnel affecté à la direction des éta-
blissements publics locaux d’enseignement  et 
que, par voie de conséquence, la Collectivité 
peut faire appel à des bailleurs privés ; 

Considérant les résultats de la procédure de 
mise en concurrence ; 

Considérant que par manque de logements 
disponibles, la gestionnaire du collège Soua-
liga a dû payer un loyer mensuel de 1560 
euros pour un logement situé dans le parc 
locatif privé ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 :  De modifier l’article 4 de la délibé-
ration CE 165-02-2021 susvisée, désormais selon 
tableau joint en annexe, à compter de la rentrée 
scolaire 2022.

ARTICLE 2  : De rembourser à la gestionnaire 
du collège Soualiga la somme de 6 240€ corres-
pondant aux quatre mensualités payées pour la 
période courant du 1er septembre 2022 au 31 
décembre 2022 ; 

ARTICLE 3  : De prendre en charge, à compter 
du 1er janvier 2023 et tant qu’il n’y aura pas de 
logement vide au sein du parc de la Collectivité 
pouvant être attribué par COP ou par NAS du-
rant la période d’exercice de sa fonction à Saint-
Martin, le montant de la location du logement 
affecté à la gestionnaire du collège Soualiga à 
hauteur de 1 250€ hors charges ; 

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense visée à l’ar-
ticle 3 au chapitre 011 compte 6132 du budget 
de la Collectivité ; 

ARTICLE 5 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous documents relatifs à 
cette affaire ;

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR
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La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 83

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 dé-
cembre à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Lettre d’information sur l’enquête 
annuelle de recensement 2022 avec l’obligation 
de désigner le «  Coordonnateur territorial ad-
joint » et les « agents recenseurs ».

Objet  :  Lettre d’information sur l’enquête an-
nuelle de recensement 2022 avec l’obligation 
de désigner le «  Coordonnateur territorial ad-
joint » et les « agents recenseurs ».

Vu, la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer ;

Vu, le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obli-
gation, la coordination et le secret en matière 
statistique ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant 
droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, relative 
à la démocratie de proximité et notamment ses 
articles 156 à 158 ;

Vu le Décret n°2000-815 du 25 août 2000, rela-
tif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique de l’Etat et 
dans la magistrature ;

Vu le Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001, pris 
pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement 
et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu le Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, rela-
tif aux indemnités horaires pour travaux sup-
plémentaires ; 

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003, relatif 
au recensement de la population ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant, qu’il convient de désigner 9 agents 
recenseurs pour effectuer l’enquête de recense-
ment 2023 et de fixer leur rémunération ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la nomination des 9 
agents recenseurs, dont 8 fonctionnaires territo-
riaux 1 recrutement en externe, pour effectuer 
l’enquête auprès des ménages sélectionnés au 
titre de l’enquête annuelle de recensement IN-
SEE pour 2023.

ARTICLE 2 : Dans le cadre des opérations de 
recensement, les 8 agents recenseurs relevant 
de la Collectivité seront rémunérés sur la base 
suivante :

• soit une décharge partielle de fonctions (à 
préciser lors de la rédaction de l’arrêté), l’agent 
conservant, en conséquence, l’intégralité de sa 
rémunération habituelle ; 

• soit un repos compensateur en contrepartie 
du temps passé au recensement ; 

• soit le paiement d’heures supplémentaires 
(un état récapitulatif des heures sera tenu par 
l’agent recenseur en conformité avec le volume 
horaire estimé pour la réalisation du recen-
sement qui sera transmis au payeur en fin de 
mois).

• soit par le recours aux Indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires  si l’agent y est 
exigible ou toute autre indemnité du régime 
indemnitaire.

ARTICLE 3 : D’autoriser la création d’un emploi 
de non titulaire en tant qu’agent recenseur, en 
application du 1 de l’article 3 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 susvisée, pour faire face à 
un accroissement temporaire d’activité, pour la 
période du 4 janvier au 8 mars 2023.
La rémunération de ce personnel sera versée de 
manière forfaitaire, sur la base des tableaux de 
prix suivants

Tableau des prix par feuilles renseignées.

La tournée de reconnaissance par îlot 60,00 €
Feuille de logement 3,50 €
Bulletin individuel 4,00 €
Dossier d’adresse collectif 3,50 €
Carnet de tournée 45,00 €

Tableau des prix forfaitaires par îlot

Le prix prend en compte les documents dématé-
rialisés mais pour lesquels l’agent doit investiguer 
pour compléter le carnet de tournée. C’est aussi une 
gratification attribuée au titre des difficultés, l’insé-
curité et l’insalubrité de la zone, le nombre d’aller et 
retour afin d’obtenir une réponse obligatoire.

Prix forfaitaire par îlot 190,00 €

ARTICLE 4 : D’autoriser le président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Les dépenses sont imputées sur le 
chapitre 012 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-13-2022

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Martine BELDOR.
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ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Adhésion de la Collectivité de Saint-
Martin au centre d’Etudes et d’Expertise sur 
les Risques, l’Environnement, la Mobilité et 
l’Aménagement (CEREMA).

Objet  :  Adhésion de la Collectivité de Saint-
Martin au centre d’Etudes et d’Expertise sur 
les Risques, l’Environnement, la Mobilité et 
l’Aménagement (CEREMA).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2013-431 du 28 Mai 2013 modifiée, 
portant diverses dispositions en matière d’in-
frastructures et de services de transports ;

Vu le Décret n° 2013-1273 du 27 Décembre 2013 
modifié, relatif au Centre d’études et d’exper-
tise sur les risques, l’environnement, la mobilité 
et l’aménagement (CEREMA) ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant la rencontre du Président Louis 
MUSSINGTON avec Madame MAUZARD le 
jeudi 17 novembre 2022 à la Maison de Saint-
Martin à Paris, qui s’est suivie de la rencontre 
avec Monsieur Pascal BERTEAUD, Directeur 
Général du CEREMA le 23 novembre 2022 au 
Salon des maires de France ;

Considérant les métiers et missions du CERE-
MA qui s’organisent autour de six domaines 
d’actions complémentaires (expertise et ingé-
nierie territoriale  ; bâtiment  ; mobilités  ; in-
frastructures de transport  ; environnement et 
risques ; mer et littoral)  ; lesquels sont suscep-
tibles d’accompagner efficacement la Collecti-
vité dans la réalisation de ses projets dans les 
mois et années à venir ;

Considérant la volonté énoncée du Président de 
la COM de Saint-Martin d’adhérer au CEREMA, 
qui se propose d’accompagner la COM de Saint-
Martin pour l’élaboration, le déploiement et 
l’évaluation de ses politiques publiques, notam-
ment en termes d’aménagement et de transport.

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’autoriser l’adhésion de la Col-
lectivité de Saint-Martin au CEREMA ; et ce, à 
partir de l’exercice 2023.

ARTICLE 2  : D’inscrire, chaque année, les cré-
dits nécessaires correspondant à la cotisation de 
la Collectivité au CEREMA ; et ce, au chapitre 
011 article 6281 de son budget ;

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 dé-
cembre à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Versement d’une Subvention complé-
mentaire 2022 au profit de l’Office du Tourisme 
de Saint-Martin (OT).

Objet  :  Versement d’une Subvention complé-
mentaire 2022 au profit de l’Office du Tourisme 
de Saint-Martin (OT).

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code du tourisme applicable à Saint-Martin ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 
1er janvier 2022 ; 

Vu la délibération CT 01-02-2022 en date du 3 avril 
2022 portant délégation d’attribution de compé-
tences du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CT 03-08-2022 relative au vote 
du budget primitif 2022 en date du 29 Avril 2022 ;

Vu la délibération n° CT 06-08-2022 relative au 
vote du budget supplémentaire 2022 en date du 
29 septembre 2022 ;

Vu la convention la convention cadre d’objectifs 
et de moyens 2021 – 2023 entre la Collectivité 
de Saint-Martin et l’Office du tourisme de Saint-
Martin, approuvée par délibération n° CE 159-
05-2021 en date du 17 mars 2021

Vu le projet d’avenant à la convention cadre 
d’objectifs et de moyens 2021 – 2023 entre la 
Collectivité de Saint-Martin et l’Office du tou-
risme de Saint-Martin 

Considérant le rôle de la Collectivité de Saint-
Martin en tant que chef de file et autorité orga-
nisatrice du tourisme à Saint-Martin, impli-
quant un contrôle et une maîtrise de son office 
du tourisme, par ailleurs établissement public 
de la Collectivité ; 

Considérant la nécessité de poursuivre la pro-
motion de la destination Saint-Martin à travers 
les actions menées par l’Office du Tourisme de 
Saint-Martin ; 

Considérant la traditionnelle importance numé-
rique des touristes nord -américains sur la des-
tination saint-martinoise ; 

Considérant l’inéligibilité des dépenses de pro-
motion destinées au marché nord-américain par 
les fonds européens ; 

Considérant la nécessité d’accompagner l’Office 
du Tourisme au regard des recettes, notamment 
fiscales, apportées par l’activité touristique sur 
le territoire de Saint-Martin ; 

Considérant en vertu des dispositions de la 
délibération n° CT 06-08-2022 susvisée, l’ins-
cription de crédits budgétaires d’un montant de 
2 500 000 euros, attribués à l’Office du Tourisme 
de Saint-Martin au titre d’une subvention com-
plémentaire pour le présent exercice ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE :	 0
DEPORTE(S) :	 0

ARTICLE 1 : De verser une subvention complé-
mentaire d’un montant de deux millions cinq 
cent mille (2 500 000) euros au profit de l’Office 
du Tourisme de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’imputer cette somme sur le cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2022.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous avenants et documents liés à cette affaire.

ARTICLE 4 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 dé-
cembre à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Délibération rectificative portant auto-
risation de signature bail civil COM- SCI DIVI 
DIVI /Hangar de la Savane

Objet :  Délibération rectificative portant auto-
risation de signature bail civil COM- SCI DIVI 
DIVI /Hangar de la Savane

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 

2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu l’article L.O.6353-2 du code général des col-
lectivités territoriales ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 3 avril 2022 
portant délégation d’attributions du Conseil 
Territorial au Conseil Exécutif ;

Considérant l’erreur matérielle produite par la 
mention de la SARL QUESTEL et COMPAGNIE 
désignée comme co-contractant dans la délibé-
ration CE 017-02-2022 portant autorisation de 
signature bail civil COM-SARL QUESTEL ET 
COMPAGNIE alors qu’il y a lieu de retenir la 
SCI DIVI DIVI qui elle, est gérée par la SARL 
QUESTEL ET COMPAGNIE,

Qu’il convient de rectifier l’amalgame causé du 
fait de l’unicité du même gérant physique et 
signataire de la convention et de substituer la 
SCI DIVI DIVI comme co-contractant d’avec la 
Collectivité,

Considérant les besoins urgent de la collectivité 
en termes de lieu de stockage,

Considérant la nécessité de sécuriser les maté-
riaux exposés aux intempéries et vols divers, 

Considérant les projets de construction de han-
gar programmés à court terme par la collectivité 
afin de pouvoir réduire considérablement ses 
coûts de location, 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CE 017-
02-2022 portant autorisation de signature bail 
civil COM-SARL QUESTEL ET COMPAGNIE,

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer le 
bail civil avec la SCI DIVI DIVI, pour une durée 
de 3 ans pour un montant mensuel de 10.594 
euros (dix mille cinq cent quatre-vingt-quatorze 
euros) soit 127.128 euros annuel (cent vingt-sept 
mille cent vingt-huit euros).

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses inhérentes 
à la location sur le compte 011 du budget de la 
collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 022-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 décembre 
à 10h00 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement 
et de transport terrestre relatives au déplacement 
du Président M. Serge LETCHIMY suite aux ren-
contres faisant suite à l’appel de Fort de France

Objet :  Prise en charge de frais d’hébergement 
et de transport terrestre relatives au déplace-
ment du Président M. Serge LETCHIMY suite 
aux rencontres faisant suite à l’appel de Fort de 
France

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 ;

Considérant l’appel de Fort de France en date 
du 18 mai 2022, impliquant la tenue de réunions 
à haut niveau destinées à évoquer les perspec-
tives d’évolution institutionnelle, conformé-
ment aux engagements du Président de la Ré-
publique sur le sujet ;

Considérant les perspectives en la matière, 
s’agissant de la Collectivité de Saint-Martin qui 
a notamment vocation à récupérer la compé-
tence « Environnement » ;

Considérant que la réunion de travail avec le 
Président du Conseil exécutif de Martinique 
relève de l’intérêt territorial ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais d’hé-
bergements, pour deux nuitées, de Monsieur Serge 
LETCHIMY, Président de la collectivité territoriale 
de la Martinique dans le cadre de réunions à haut 
niveau faisant suite à l’appel de Fort de France.

ARTICLE 2 : De prendre en charge les frais de 
transport terrestre de Monsieur LETCHIMY et 
de sa délégation durant le séjour, lequel inter-
viendra du 15 au 17 Décembre 2022.

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses au chapitre 
011 du budget de l’exercice 2022 de la Collecti-
vité de Saint-Martin. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 22 DÉCEMBRE 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET  : Demande de subvention FEADER au 
titre du dispositif 19.4 « Aide aux coûts de fonc-
tionnement et à l’animation » pour la période 
2022-2024.

Objet  : Demande de subvention  FEADER au 
titre du dispositif 19.4 « Aide aux coûts de fonc-
tionnement et à l’animation » pour la période 
2022-2024.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, relatives aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022, portant délégation d’attributions 
du Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu le programme de développement rural de 
la Guadeloupe et de Saint-Martin 2014-2020 
approuvé par la Commission européenne le 
17 novembre 2015 et notamment son disposi-
tif 19.4 « Aide aux coûts de fonctionnement et 
à l’animation » de la mesure 19 – « Soutien au 
développement local LEADER » ;

Vu la convention du GAL de Saint-Martin pour 
la période 2014-2020 signée le 29 novembre 2017 
par le Président du Conseil Régional de la Gua-
deloupe, par le Président du conseil territorial, 
par le Directeur Régional de l’ASP Guadeloupe 
et par le Président du GAL ; 

Considérant que le dispositif 19.4 «  Aide aux 
coûts de fonctionnement et à l’animation  » de 
la mesure 19 du Programme de Développement 
Rural de la Guadeloupe et de Saint-Martin 2014-
2020 prévoit des crédits à hauteur de 650 000,00 € 
pour le GAL de Saint-Martin ;

Considérant les dépenses liées à la gestion du 
GAL dans l’objectif de garantir un système 
de gestion, de suivi, de contrôle efficace ainsi 
qu’une animation proche des citoyens et des 
bénéficiaires ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : 
I- De solliciter le cofinancement des dépenses 
liées à la gestion du GAL de Saint-Martin sur 
la période 2022-2024 au titre du dispositif 19.4 
« Aide aux coûts de fonctionnement et à l’ani-
mation » de la mesure 19 – « Soutien au déve-
loppement local LEADER » du Programme de 
Développement Rural de la Guadeloupe et de 
Saint-Martin 2014-2020 pour un montant total 
de 288 282,50 euros ;

II- La dépense totale mentionnée au I- est répar-
tie selon le plan de financement suivant :

FEADER (UE) 259 454,25 € 90%
COLLECTIVITE 28 828,25 € 10%
TOTAL 288 282,50 € 100%

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à déposer le dossier de demande de 
subvention FEADER et à signer tout acte ou do-
cument dans le cadre de cette affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense résiduelle, 
correspondant à la quote-part de la Collectivité 
(28 828,25 euros, soit 10 % du total de la dépense 
mentionnée au I- de l’article 1) sur le chapitre 13 
du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 dé-
cembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à 
huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////
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SECRETAIRE DE SEANCE  : Dominique DE-
MOCRITE – LOUISY

OBJET  : Abrogation de la délibération CE 022-
12-2022 – Approbation de la lettre d’information 
sur l’enquête annuelle de recensement 2022 avec 
l’obligation de désigner les « agents recenseurs ».

Objet : Abrogation de la délibération CE 022-12-
2022 – Approbation de la lettre d’information 
sur l’enquête annuelle de recensement 2022 avec 
l’obligation de désigner les « agents recenseurs ».

Vu, la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer ;

Vu, le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, 
la coordination et le secret en matière statistique ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant 
droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, relative 
à la démocratie de proximité et notamment ses 
articles 156 à 158 ;

Vu le Décret n°2000-815 du 25 août 2000, rela-
tif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique de l’Etat et 
dans la magistrature ;

Vu le Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001, pris 
pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement 
et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu le Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, 
relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003, relatif 
au recensement de la population ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022, portant délégation d’attributions 
du Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 022-12-2022 en date du 
08 décembre 2022 approuvant la lettre l’infor-
mation sur l’enquête annuelle du recensement 
2022 avec l’obligation de désigner les « agents 
recenseurs »

Considérant, qu’il convient de désigner 9 agents 
recenseurs pour effectuer l’enquête de recense-
ment 2023 et de fixer leur rémunération ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CE 022-
12-2022 en date du 08 décembre 2022 approu-
vant la lettre l’information sur l’enquête an-
nuelle du recensement 2022 avec l’obligation de 
désigner les « agents recenseurs »

ARTICLE 2 : D’approuver la nomination des 9 
agents recenseurs, dont 8 fonctionnaires territo-
riaux 1 recrutement en externe, pour effectuer 
l’enquête auprès des ménages sélectionnés au 
titre de l’enquête annuelle de recensement IN-
SEE pour 2023.

ARTICLE 3  : Dans le cadre des opérations de re-
censement, les 8 agents recenseurs relevant de la 
Collectivité seront rémunérés sur la base suivante :

• soit une décharge partielle de fonctions (à 
préciser lors de la rédaction de l’arrêté), l’agent 
conservant, en conséquence, l’intégralité de sa 
rémunération habituelle ; 

• soit un repos compensateur en contrepartie 
du temps passé au recensement ; 

• soit le paiement d’heures supplémentaires (un 
état récapitulatif des heures sera tenu par l’agent 
recenseur en conformité avec le volume horaire 
estimé pour la réalisation du recensement qui 
sera transmis au payeur en fin de mois).

• soit par le recours aux Indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires si l’agent y est 
exigible ou toute autre indemnité du régime 
indemnitaire.

ARTICLE 4 : D’autoriser la création d’un emploi 
de non titulaire en tant qu’agent recenseur, en 
application du 1 de l’article 3 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 susvisée, pour faire face à 
un accroissement temporaire d’activité, pour la 
période du 4 janvier au 8 mars 2023.
La rémunération de ce personnel sera versée de 
manière forfaitaire, sur la base des tableaux de 
prix suivants :

Tableau des prix par feuilles renseignées.

La tournée de reconnaissance par îlot 60,00 €
Feuille de logement 3,50 €
Bulletin individuel 4,00 €
Dossier d’adresse collectif 3,50 €
Carnet de tournée 45,00 €

Tableau des prix forfaitaires par îlot

Le prix prend en compte les documents déma-
térialisés mais pour lesquels l’agent doit investi-
guer pour compléter le carnet de tournée. C’est 
aussi une gratification attribuée au titre des dif-
ficultés, l’insécurité et l’insalubrité de la zone, 
le nombre d’aller et retour afin d’obtenir une 
réponse obligatoire.

Prix forfaitaire par îlot 190,00 €

ARTICLE 5 : D’autoriser le président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 6 : Les dépenses sont imputées sur le 
chapitre 012 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 dé-
cembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à 
huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET  : Approbation des conventions d’utilisa-
tion des locaux scolaires - Année scolaire 2022-2023

Objet : Approbation des conventions d’utilisation 
des locaux scolaires - Année scolaire 2022-2023.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Education, et notamment les 
articles L212-15 et L216-1,

Vu la délibération CT-07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022 portant délégation d’attributions 
du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la circulaire du 22 mars 1985 relative à la 
mise en œuvre du transfert de compétences en 
matière d’enseignement public ;

Vu la circulaire n°93-294 du 15 octobre 1993 re-
lative à l’utilisation des locaux scolaires par des 
associations en dehors des heures de formation ;

Vu la délibération CE 167-08-2021 prise en date 
du 26 mai 2021 et portant montant de la rede-
vance pour l’occupation des locaux scolaires ; 
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Considérant les demandes formulées par les 
associations organisatrices d’activités péri ou 
extrascolaires ; 

Considérant que l’usage des locaux sco-
laires par les associations qui en ont fait la 
demande s’effectue pendant les heures ou 
les périodes au cours desquelles ils ne sont 
pas utilisés pour les besoins de la formation 
initiale et continue ;

Considérant que les activités proposées par les 
associations organisatrices sont compatibles 
avec la nature des installations, l’aménagement 
des locaux et le fonctionnement normal du ser-
vice et qu’elles respectent également les prin-
cipes de neutralité et de laïcité ;

Considérant la saisine des conseils d’adminis-
tration des établissements publics locaux d’en-
seignement et des conseils d’écoles concernés 
par cette affaire ;

Considérant que les avis rendus par les conseils 
d’administration des établissements publics locaux 
d’enseignement et des conseils d’écoles concernés.

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 :  D’autoriser l’utilisation des locaux 
scolaires par les associations conformément au 
tableau joint en annexe. 

ARTICLE 2 : D’approuver le modèle type de 
convention d’utilisation des locaux scolaires 
sur les temps péri et extrascolaire annexé à la 
présente délibération et d’autoriser le Président 
du Conseil territorial à le signer avec les associa-
tions et établissements scolaires visés à l’article 
1 de la présente délibération ;

ARTICLE 3 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 84

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET  : Modification de la délibération CE 
167-08-2021 en date du 26 mai 2021 et portant 
montant de la redevance pour l’occupation des 
locaux scolaires.

Objet : Modification de la délibération CE 167-
08-2021 en date du 26 mai 2021 et portant mon-
tant de la redevance pour l’occupation des lo-
caux scolaires.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le Code de l’Education et notamment son 
article L212-15 ; 

Vu la délibération CT-07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022 portant délégation d’attributions 
du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 167-08-2021 prise en date 
du 26 mai 2021 et portant montant de la rede-
vance pour l’occupation des locaux scolaires ; 

Considérant que la Collectivité est compétente pour 
définir les conditions d’occupation de ses biens ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’adopter la nouvelle grille de tari-
fication d’utilisation des locaux : 

Périodes Accueil sans 
hébergement

Accueil avec 
hébergement

Vacances 
de Toussaint

250€ 350€

Vacances de Noël 300€ 400€
Vacances 
de Carnaval

250€ 350€

Vacances de Pâques 300€ 400€
Vacances de mi-mai 150€ 250€
Vacances du mois 
de juillet

550€ 650€

Vacances du mois 
d’août

550€ 650€

ARTICLE 2 : D’insérer un article 1.bis à la déli-
bération CE 167-08-2021 susvisée, rédigée ainsi : 
- D’adopter pour toute demande d’utilisation 
des locaux scolaires ayant lieu hors des périodes 
de vacances pour lesquelles la tarification est dé-
finie à l’article 1 de la présente délibération la ta-
rification forfaitaire de 5€ par jour d’occupation. 

ARTICLE 3  :  D’autoriser le Président à signer 
tous les actes et documents relatifs à cette affaire,

ARTICLE 4 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
38                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE :
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF)

Objet  : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009, re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014, relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale ;

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel ;

Vu la délibération N°CE41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle de la Collectivité ;

Considérant la proposition de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle, réunie le 
17 novembre 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’allouer une Aide Individuelle 
à la Formation (AIF) et d’Aide Exceptionnelle 
d’un montant total de Quarante-neuf mille huit 
cent quatre-vingt-sept mille euros et soixante-
dix centimes (49 887,70 €), répartie selon le ta-
bleau joint en annexe.

ARTICLE 2  : Les modalités de versement de 
l’Aide Individuelle à Formation et de l’Aide 
Exceptionnelle sont précisées dans la conven-
tion signée par les parties (Collectivité-Centre 
de formation-Stagiaire). 

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses au chapitre 
6513 du Budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2022.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXES PAGE 85

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET  : Approbation d’une participation de 
la Collectivité de Saint-Martin au programme 
«  cadres d’avenir  » Guadeloupe au titre de la 
promotion 2023-2024

Objet  : Approbation d’une participation de la 
Collectivité de Saint-Martin au programme 
«  cadres d’avenir  » Guadeloupe au titre de la 
promotion 2023-2024.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code Général des collectivités territoriales, 
et notamment ses articles L. O 6314-1 et L. O 
6353-6 ;

Vu la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de pro-
grammation relative à l’égalité réelle outre-mer 
et portant autres dispositions en matière sociale 
et économique, et notamment son article 48 ;

Vu le décret n° 2018-780 du 10 Septembre 2018 
relatif à la politique de formation des cadres 
exerçant dans le département de Mayotte ;

Vu la délibération du conseil territorial CT 30-03-
2020 du 24 septembre 2020, approuvant la mise 
en œuvre de l’élaboration du dispositif « Cadres 
Avenir » sur le territoire de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022, portant délégation d’attributions 
du Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu l’étude préalable à la mise en œuvre du dis-
positif cadres d’avenir en Guadeloupe et Saint 
Martin du 25 octobre 2022

Considérant que la jeunesse et la montée en 
puissance du niveau de formation des Saint-
Martinois constituent une priorité de la pré-
sente mandature. 

Considérant la mise en place à partir de 2023 
d’un programme « Cadres d’avenir » en Guade-
loupe, dispositif étendu à Saint-Martin.

Considérant que la participation de la Collec-
tivité de Saint-Martin au programme susmen-
tionné pour la session 2023-2024, permettra de 
renforcer les compétences territoriales en ac-
compagnant des cadres formés à l’exercice de 
responsabilités importantes. 

Considérant la volonté des autorités de la Collec-
tivité d’amplifier la mise en œuvre d’actions vi-
sant à faciliter l’accès aux emplois de haut niveau 
au bénéfice des Saint-Martinois. Cela implique, 
à l’horizon 2024, l’élaboration d’un programme 
« Cadres Avenir » spécifiquement dédié à Saint-
Martin, et ce dans les mêmes conditions de mise 
en œuvre que le programme instauré à Mayotte. 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver la mise en œuvre, 
pour la période 2023-2024, du programme 
« Cadres d’avenir » Guadeloupe sur le territoire 
de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’autoriser le recrutement dans le 
cadre du dispositif « Cadres d’avenir » susvisé, 
pour la promotion 2023-2024.

ARTICLE 3  : D’approuver l’attribution et le fi-
nancement de cinq (5) parcours de formation par 
l’Etat (DEETS) à la collectivité de Saint-Martin 
pour la première promotion de septembre 2023.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président du conseil 
territorial à financer cinq (5) parcours de forma-
tions supplémentaires dans les mêmes conditions 
que celles offertes par le programme susmention-
né pour la première promotion de septembre 2023.

ARTICLE 5 : D’autoriser l’attribution, aux sta-
giaires dudit Programme, d’une allocation 
d’entretien et de prestations diverses (repas, 
hébergement, transport).
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ARTICLE 6 : D’autoriser le président du Conseil 
territorial à engager toutes les démarches visant 
à faciliter la réalisation dudit programme sur le 
territoire de Saint-Martin

ARTICLE 7  : D’inscrire les crédits nécessaires 
correspondant à participation de la Collectivité 
au dispositif ; et ce, au chapitre 65 article 6513 
de son budget ;

ARTICLE 8  : D’émettre, en vertu des disposi-
tions de l’article L. O 6353-6 du CGCT susvisé, 
le vœu composé des deux alinéas suivants : 
«  Le Conseil exécutif se prononce en faveur 
de la mise en place, en Septembre 2024, d’un 
programme « Cadres Avenir » spécifiquement 
saint-martinois et basé, à l’instar du dispositif 
sis à Mayotte, sur les dispositions de l’article 
48 de la Loi « Egalité Réelle Outre-Mer » du 28 
Février 2017. 
Le Conseil exécutif appelle le Gouvernement à sou-
tenir, dans la même logique de solidarité nationale 
appliquée, en l’espèce, aux territoires de Nouvelle-
Calédonie, de Wallis et Futuna et de Mayotte, la 
mise en œuvre d’un tel programme local, moyen-
nant des financements nationaux adaptés ».

ARTICLE 9 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à ce programme.

ARTICLE 10 :  Le Président du Conseil territo-
rial, le Directeur Général des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 

à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET  : Autorisation de signature d’une 
convention d’appui technique entre la Collecti-
vité de Saint-Martin et la Région Guadeloupe, 
en vue de développer l’offre de formation dans 
la Caraïbe française et portant sur les domaines 
de la formation professionnelle, de l’apprentis-
sage et de l’emploi.

Objet : Autorisation de signature d’une conven-
tion d’appui technique entre la Collectivité de 
Saint-Martin et la Région Guadeloupe, en vue 
de développer l’offre de formation dans la Ca-
raïbe française et portant sur les domaines de la 
formation professionnelle, de l’apprentissage 
et de l’emploi.

Vu le Code général des collectivités territoriales 
et notamment ses articles art. L. 4211-1 à L. 
4261-1 ;

Vu le Code du travail et notamment sa 6e partie 
« La formation professionnelle tout au long de 
la vie » en ses articles L. 6353-1 et L. 6353-2 ;

Vu le Code du travail et notamment sa 5e partie 
« L’emploi » en ses articles L. 5312-1 à L. 5312-14;

Vu le Code de l’Éducation, notamment son ar-
ticle L. 214-12;

Vu le Code de la commande publique, et no-
tamment son article L.2511-6.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l’Etat, et notam-
ment ses articles 4 et 82 à 85 ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et aux responsabilités locales ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’éga-
lité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu la loi n°2008-126 du 13 février 2008 relative 
à la réforme de l’organisation du service public 
de l’emploi ;

Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 rela-
tive à l’orientation et à la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale ;

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à 
l’égalité et à la citoyenneté ;

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 relative 
à la liberté de choisir son avenir professionnel ;

Vu le décret n°83-304 du 14 avril 1983 relatif au 
transfert aux régions de compétences en matière 
de formation professionnelle ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022, portant délégation d’attributions 
du Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu le Pacte d’investissement ultramarin dans les 
compétences 2019-2022 de la collectivité d’outre-
mer de Saint-Martin signé le 19 juillet 2019 ;

Vu le Contrat de plan territorial de développe-
ment de la formation et de l’orientation profes-
sionnelle adopté par la collectivité d’outre-mer 
de Saint-Martin le 25 juin 2019 ;

Considérant que la jeunesse et la montée 
en puissance du niveau de formation des 
Saint-Martinois constituent des priorités de 
la présente mandature.

Considérant que la collectivité de Saint-Mar-
tin poursuit à travers la conclusion d’une 
convention d’appui technique avec la Ré-
gion Guadeloupe l’objectif de structurer op-
timalement la formation professionnelle sur 
son territoire.
 
Considérant que l’appui susmentionné vise à 
renforcer les compétences de la direction de la 
formation de l’apprentissage et de l’emploi de 
la Collectivité.

Considérant la volonté de l’exécutif et du conseil 
territorial de mettre en place des actions visant à 
mettre en place des formations dans le domaine 
sanitaire et social.

Considérant la volonté de l’exécutif et du conseil 
territorial de mettre en place des actions visant 
à mettre en place des formations universitaires.

Considérant le courrier de demande du pré-
sident de la collectivité de Saint-Martin au pré-
sident de la Région Guadeloupe, en date du 10 
novembre 2022.

Considérant la volonté commune des deux col-
lectivités de collaborer plus étroitement en ma-
tière de formation professionnelle.

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la mise en œuvre de 
la convention d’appui technique entre la Collec-
tivité de Saint-Martin et la Région Guadeloupe. 

ARTICLE 2 : D’autoriser la Collectivité à finan-
cer les déplacements des personnes intéressées 
ainsi que les frais afférents à ce contrat de coo-
pération Public-public entre la Collectivité de 
Saint-Martin et la Région Guadeloupe. 

ARTICLE 3 : D’autoriser le président du Conseil 
territorial à engager toutes les démarches visant 
à faciliter la mise en œuvre de la convention 
susmentionnée.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette convention.
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ARTICLE 5  : D’imputer les dépenses prévues 
à l’article 2 sur le chapitre 65 du budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 6 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE  : Dominique DE-
MOCRITE – LOUISY

OBJET  : Modification de la Charte du Conseil 
Territorial des Jeunes de Saint-Martin.

Objet  : Modification de la Charte du Conseil 
Territorial des Jeunes de Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leur relations avec les 
administrations et notamment son article 9-1 ;

Vu la Charte du Conseil Territorial des Jeunes, 
voté en Conseil Exécutif le 26 mai 2021 par Déli-
bération CE 167-03-2021,

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022, portant délégation d’attributions 
du Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant la validation à l’unanimité des mo-
difications portées à la Charte du Conseil Terri-
torial des Jeunes par les membres de la Commis-
sion de la jeunesse en date du 15 Décembre 2022,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver la modification du 
projet de Charte du Conseil Territorial des 
Jeunes de Saint-Martin.

ARTICLE 2  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de SAINT-
MARTIN ;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment ses articles 21-1 à 21-25 ;

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectuée par le ser-
vice en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE  1  : D’approuver les avis portés au 
tableau joint en annexe, relatif aux déclarations 
d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.
					   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
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informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 87

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 dé-
cembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Autorisation de solliciter le Fonds Ex-
ceptionnel d’Investissement dans le cadre du 
déploiement du Programme d’investissements 
2023 pour l’accompagnement à la lutte contre 
les échouements de sargasses

Objet  : Autorisation de solliciter le Fonds Ex-
ceptionnel d’Investissement dans le cadre du 
déploiement du Programme d’investissements 
2023 pour l’accompagnement à la lutte contre 
les échouements de sargasses.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), notamment son article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT-07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022 portant délégation de compétences 
du Conseil exécutif au Conseil territorial

Vu le second plan interministériel pour la pé-
riode 2022-2025 dit plan Sargasses II adopté par 
le Gouvernement ;

Considérant l’importance sociale, économique 
et environnementale que revêt la gestion des 
échouements de sargasses et des effets induits 
par ceux-ci

Considérant la volonté affirmée par la Ministre 
en charge des Outre-mer que d’accompagner 
les Collectivités locales dans leurs actions,

Considérant les orientations proposées par le 
COTER Sargasses qui s’est tenu en date du 07 
Septembre 2022,

Considérant les possibilités offertes par le Fonds 
Exceptionnel d’Investissements en matière de 
lutte contre les échouements de sargasses, 

Considérant la lettre d’intention émise par la 
Collectivité en date du 14 décembre 2022 à des-
tination de l’autorité de gestion du FEI annexée, 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 (D. GIBBES) 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE(S ) : 	 0

ARTICLE 1 : De solliciter auprès de l’État une 
subvention d’un montant de 619 345.01€ HT 
(six cent dix-neuf mille trois cent quarante-cinq 
euro et un centime) soit 80 % des dépenses pré-
visionnelles inhérentes au Programme d’Inves-
tissements 2023 pour l’accompagnement à la 
lutte contre les échouements de sargasses ;

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous documents nécessaires 
au dépôt du dossier FEI de la Collectivité de 
Saint-Martin dans le cadre Programme d’Inves-
tissements 2023 pour l’accompagnement à la 
lutte contre les échouements de sargasses ; 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 88

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET  : Avis du Conseil Exécutif quant à la 
proposition d’Arrêté soumise par la Préfecture 
de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin por-
tant renouvellement des membres de la Com-
mission Territoriale de la Nature, des Paysages 
et des Sites de la Collectivité d’Outre-mer de 
Saint-Martin (CTNPS)

Objet : Avis du Conseil Exécutif quant à la pro-
position d’Arrêté soumise par la Préfecture de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin portant re-
nouvellement des membres de la Commission 
Territoriale de la Nature, des Paysages et des 
Sites de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-
Martin (CTNPS)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), notamment son article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses 
articles, R 341-16 à R.341-25 ; 

Vu l’ordonnance n°2004-637 du 1er juillet 2004 
relative à la simplification de la composition et 
du fonctionnement des commissions adminis-
tratives et à la réduction de leur membre ;

Vu l’ordonnance n°2005-727 du 30 juin 2005 
portant diverses dispositions relatives à la sim-
plification de composition de différentes com-
missions administratives ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif 
à la réduction du nombre et à la simplification 
de la composition de différentes commissions 
administratives ; 

Considérant la saisine de la Préfecture Déléguée 
de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin sur le 
sujet, en date du 09 Novembre 2022 ;

Considérant le projet d’Arrêté proposé par la Pré-
fecture Déléguée de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin et annexé à la présente délibération ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis défavorable 
quant à la composition de la Commission Ter-
ritoriale de la Nature, des Paysages et des Sites 



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
42                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin 
(CTNPS) dans son renouvellement.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous documents nécessaires 
inhérent à ce dossier.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 90

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 dé-
cembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à 
huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET  : Délibération portant attribution de 
l’accord-cadre à bons de commande pour les 
travaux de (re)construction des installations 
d’éclairage public et d’installation des éclai-

rages festifs de la Collectivité de Saint-Mar-
tin, référencé sous le n°22.01.029 – Lot n°2  : 
Eclairage Festif.

Objet : Délibération portant attribution de l’ac-
cord-cadre à bons de commande pour les travaux 
de (re)construction des installations d’éclairage 
public et d’installation des éclairages festifs de 
la Collectivité de Saint-Martin, référencé sous 
le n°22.01.029 – Lot n°2 : Eclairage Festif.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le Code de la Commande Publique, et no-
tamment ses articles R. 2162-1 à R. 2162-6 et R. 
2162-13 à R. 2162-14 ; 

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022, portant délégation d’attributions 
du Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant le rapport d’analyse des offres du 
10 novembre 2022 ;

Considérant le procès-verbal de la Commission 
d’Appel d’Offres, en date du 14 novembre 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : D’attribuer l’accord-cadre à bons 
de commande pour les travaux de (re)construc-
tion des installations d’éclairage public et d’ins-
tallation des éclairages festifs de la Collectivité 
de Saint-Martin, référencé sous le n°22.01.029 – 
Lot n°2 : Eclairage Festif à l’attributaire suivant :

• GETELEC GUADELOUPE SAS, Z.I. Rivières 
des Pères, 97123 BAILLIF, getelec@gp.getelec.
fr, Tél  : 0590 99 28 82, n° SIRET  : 391  573  276 
00014, pour un montant minimal de 0 € HT et 
pour un montant maximal de 500 000 € HT sur 
une durée de 12 mois.

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense aux cha-
pitre 23 n°00116 de fonctionnement et d’inves-
tissement du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Délibération portant autorisation de si-
gnature du Président pour l’accord-cadre à bons 
de commande pour les travaux d’aménagement, 
d’amélioration et de construction des bâtiments 
du patrimoine de la Collectivité de Saint-Mar-
tin, référencé sous le n°22.01.025.

Objet : Délibération portant autorisation de si-
gnature du Président pour l’accord-cadre à bons 
de commande pour les travaux d’aménagement, 
d’amélioration et de construction des bâtiments 
du patrimoine de la Collectivité de Saint-Mar-
tin, référencé sous le n°22.01.025.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Considérant le rapport d’analyse des offres du 
21/11/2022 ;

Considérant le procès-verbal de la CAO du 
21/11/2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ; 

Considérant, le rapport du Président ;
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Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer l’accord-cadre à bons de 
commande n°22.01.025 pour les travaux d’amé-
nagement, d’amélioration et de construction des 
bâtiments du patrimoine de la Collectivité de 
Saint-Martin, attribué aux attributaires suivants :

- Lot n°1 – VRD (montant minimal : 100 000 € HT, 
montant maximal : 1 000 000 € HT, pour une du-
rée de 48 mois) aux soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : GTN (Gumbs Techniques 
Nouvelles), 51 route nationale, Quartier d’Or-
léans, 97150 SAINT-MARTIN, gestion@gtn-
gumbs.com / gtn@gtngumbs.com, Tél : 0690 88 85 
56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 394 190 789 00021 ;

• Attributaire n°2  : SOTTRA, 1 rue Delphin 
Gumbs, Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-
MARTIN, contact@sottra.com, Tél  : 0690 73 79 
28, n° SIRET : 889 682 670 00027 ;

- Lot n°2 – Ouvrages communs TCE (montant 
minimal  : 100  000 € HT, montant maximal  : 
1 000 000 € HT, pour une durée de 48 mois) au 
soumissionnaire suivant :

• Attributaire n°1 : SOTTRA, 1 rue Delphin 
Gumbs, Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-
MARTIN, contact@sottra.com, Tél  : 0690 73 79 
28, n° SIRET : 889 682 670 00027 ;

- Lot n°3 – Gros-Œuvre, maçonnerie et démoli-
tions (montant minimal : 150 000 € HT, montant 
maximal : 1 500 000 € HT, pour une durée de 48 
mois) aux soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : HARDTEC, 33 rue Saint-
James, Marigot, 97150 SAINT-MARTIN, etienne.
sylvestre978@gmail.com, Tél  : 0690 44 61 56 / 
0690 22 16 04, n° SIRET : 438 739 773 00010 ;

• Attributaire n°2 : GTN, 51 route nationale, Quar-
tier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, gestion@
gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, Tél : 0690 88 
85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 394 190 789 00021 ;

• Attributaire n°3  : SOTTRA, 1 rue Delphin 
Gumbs, Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-
MARTIN, contact@sottra.com, Tél  : 0690 73 79 
28, n° SIRET : 889 682 670 00027 ;

- Lot n°4 – Etanchéité (montant minimal : 50 000 € 
HT, montant maximal : 500 000 € HT, pour une du-
rée de 48 mois) au soumissionnaire suivant :

• Attributaire n°1 : MULTITOITURE, 94 route 
de Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
multitoiture@orange.fr, Tél  : 0690 38 96 04, n° 
SIRET : 402 997 621 00030 ;

- Lot n°5 – Charpente et ossature bois, couver-
ture, zinguerie, étanchéité, bardage (montant 
minimal  : 150  000 € HT, montant maximal  : 
1 500 000 € HT, pour une durée de 48 mois) aux 
soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : HARDTEC, 33 rue Saint-
James, Marigot, 97150 SAINT-MARTIN, etienne.
sylvestre978@gmail.com, Tél  : 0690 44 61 56 / 
0690 22 16 04, n° SIRET : 438 739 773 00010 ;

• Attributaire n°2 : SFC, 12 Dugazon de Bour-
gogne, BP 564, 97178 LES ABYMES Cedex, 

mek@emoulin.com, em@moulin.com, Tél : 0590 
91 36 34, n° SIRET : 424 266 161 00019 ;

• Attributaire n°3 : MULTITOITURE, 94 route 
de Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
multitoiture@orange.fr, Tél  : 0690 38 96 04, n° 
SIRET : 402 997 621 00030 ;

- Lot n°6 – Charpente métallique, bardage et cou-
verture métalliques (montant minimal : 75 000 € 
HT, montant maximal : 750 000 € HT, pour une 
durée de 48 mois) au soumissionnaire suivant :

• Attributaire n°1 : MULTITOITURE, 94 route 
de Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
multitoiture@orange.fr, Tél  : 0690 38 96 04, n° 
SIRET : 402 997 621 00030 ;

- Lot n°8 – Carrelage et revêtements muraux 
(montant minimal : 25 000 € HT, montant maxi-
mal : 250 000 € HT, pour une durée de 48 mois) 
aux soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : SOTTRA, 1 rue Delphin 
Gumbs, Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-
MARTIN, contact@sottra.com, Tél  : 0690 73 79 
28, n° SIRET : 889 682 670 00027 ;

• Attributaire n°2 : ISLAND SECOND ŒUVRE, 
12 rue Anégada, Lot 22, Hope Estate II, Grand 
Case, 97150 SAINT-MARTIN, contact@iso-sxm.
com / travaux@iso-sxm.com, Tél : 0590 51 31 26 
/ 0690 71 36 71, n° SIRET : 539 276 220 00024 ;

• Attributaire n°3  : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

- Lot n°9 – Revêtements de sol (sauf carrelage) 
(montant minimal : 25 000 € HT, montant maxi-
mal : 250 000 € HT, pour une durée de 48 mois) 
aux soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : ISLAND SECOND ŒUVRE, 
12 rue Anégada, Lot 22, Hope Estate II, Grand 
Case, 97150 SAINT-MARTIN, contact@iso-sxm.
com / travaux@iso-sxm.com, Tél : 0590 51 31 26 
/ 0690 71 36 71, n° SIRET : 539 276 220 00024 ;

• Attributaire n°2  : ISLAND PAINT, Lot 
139, Les Villages de Concordia, BP 458, 97150 
SAINT-MARTIN, island-paint@orange.fr, Tél  : 
0590 29 39 75 ;

• Attributaire n°3  : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

- Lot n°10 – Cloisons, faux-plafonds, plâtrerie 
(montant minimal : 12 500 € HT, montant maxi-
mal : 125 000 € HT, pour une durée de 48 mois) 
aux soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : ISLAND SECOND ŒUVRE, 
12 rue Anégada, Lot 22, Hope Estate II, Grand 
Case, 97150 SAINT-MARTIN, contact@iso-sxm.
com / travaux@iso-sxm.com, Tél : 0590 51 31 26 
/ 0690 71 36 71, n° SIRET : 539 276 220 00024 ;

• Attributaire n°2  : ISLAND PAINT, Lot 
139, Les Villages de Concordia, BP 458, 97150 
SAINT-MARTIN, island-paint@orange.fr, Tél  : 
0590 29 39 75 ;

• Attributaire n°3  : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

- Lot n°11 – Menuiserie extérieure (montant mi-
nimal : 25 000 € HT, montant maximal : 250 000 € 
HT, pour une durée de 48 mois) au soumission-
naire suivant :

• Attributaire n°1 : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

- Lot n°12 – Menuiserie et agencement intérieur 
(montant minimal : 25 000 € HT, montant maxi-
mal : 250 000 € HT, pour une durée de 48 mois), 
aux soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : HARDTEC, 33 rue Saint-
James, Marigot, 97150 SAINT-MARTIN, etienne.
sylvestre978@gmail.com, Tél  : 0690 44 61 56 / 
0690 22 16 04, n° SIRET : 438 739 773 00010 ;

• Attributaire n°2 : ISLAND SECOND ŒUVRE, 
12 rue Anégada, Lot 22, Hope Estate II, Grand 
Case, 97150 SAINT-MARTIN, contact@iso-sxm.
com / travaux@iso-sxm.com, Tél : 0590 51 31 26 
/ 0690 71 36 71, n° SIRET : 539 276 220 00024 ;

• Attributaire n°3  : ISLAND PAINT, Lot 
139, Les Villages de Concordia, BP 458, 97150 
SAINT-MARTIN, island-paint@orange.fr, Tél  : 
0590 29 39 75 ;

- Lot n°13 – Menuiserie aluminium (montant 
minimal  : 37 500 € HT, montant maximal  : 
375 000 € HT, pour une durée de 48 mois) au 
soumissionnaire suivant :

• Attributaire n°1 : TECALU, 5 rue du Général 
de Gaulle, chez Locadress, 8 Immeuble le Coli-
bri, 97150 SAINT-MARTIN, fred@tecalu.com, 
Tél : 0690 51 43 46, n° SIRET : 831 694 419 00019 ;

- Lot n°14 – Serrurerie, métallerie (acier) (mon-
tant minimal : 75 000 € HT, montant maximal : 
750 000 € HT, pour une durée de 48 mois) aux 
soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : ISLAND HOME SECU-
RITY, lot 140, Les Villages de Concordia, BP 
1183, 97150 SAINT-MARTIN, islandhomese-
curity@orange.fr, Tél : 0590 87 29 22, n° SIRET : 
412 793 499 00010 ;

• Attributaire n°2  : HARDTEC, 33 rue Saint-
James, Marigot, 97150 SAINT-MARTIN, etienne.
sylvestre978@gmail.com, Tél  : 0690 44 61 56 / 
0690 22 16 04, n° SIRET : 438 739 773 00010 ;

• Attributaire n°3  : SOTTRA, 1 rue Delphin 
Gumbs, Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-
MARTIN, contact@sottra.com, Tél  : 0690 73 79 
28, n° SIRET : 889 682 670 00027 ;

- Lot n°15 – Serrurerie, métallerie (aluminium) 
(montant minimal : 75 000 € HT, montant maxi-
mal : 750 000 € HT, pour une durée de 48 mois) 
aux soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : TECALU, 5 rue du Général 
de Gaulle, chez Locadress, 8 Immeuble le Coli-
bri, 97150 SAINT-MARTIN, fred@tecalu.com, 
Tél : 0690 51 43 46, n° SIRET : 831 694 419 00019 ;

• Attributaire n°2  : HARDTEC, 33 rue Saint-
James, Marigot, 97150 SAINT-MARTIN, etienne.
sylvestre978@gmail.com, Tél  : 0690 44 61 56 / 
0690 22 16 04, n° SIRET : 438 739 773 00010 ;

- Lot n°16 – Stores et fermetures (montant 
minimal  : 37 500 € HT, montant maximal  : 
375 000 € HT, pour une durée de 48 mois) au 
soumissionnaire suivant :
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• Attributaire n°1 : TECALU, 5 rue du Général 
de Gaulle, chez Locadress, 8 Immeuble le Coli-
bri, 97150 SAINT-MARTIN, fred@tecalu.com, 
Tél : 0690 51 43 46, n° SIRET : 831 694 419 00019 ;

- Lot n°17 – Vitrerie, miroiterie (montant minimal : 
5 000 € HT, montant maximal : 50 000 € HT, pour 
une durée de 48 mois) au soumissionnaire suivant :

• Attributaire n°1 : TECALU, 5 rue du Général 
de Gaulle, chez Locadress, 8 Immeuble le Coli-
bri, 97150 SAINT-MARTIN, fred@tecalu.com, 
Tél : 0690 51 43 46, n° SIRET : 831 694 419 00019 ;

- Lot n°18 – Plomberie, sanitaires, VMC (mon-
tant minimal : 50 000 € HT, montant maximal : 
500 000 € HT, pour une durée de 48 mois) aux 
soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : HARDTEC, 33 rue Saint-
James, Marigot, 97150 SAINT-MARTIN, etienne.
sylvestre978@gmail.com, Tél  : 0690 44 61 56 / 
0690 22 16 04, n° SIRET : 438 739 773 00010 ;

• Attributaire n°2  : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

• Attributaire n°3  : PLOMBELUX, 5 résidence 
Luciole, 166 Les Villages, rue du Soleil Levant, 
97150 SAINT-MARTIN, delus-enterprises@hot-
mail.com, Tél : 0590 51 95 53 / 0690 35 31 16, n° 
SIRET : 508 407 624 00016 ;

- Lot n°19 – Electricité, VMC (montant minimal : 
50 000 € HT, montant maximal : 500 000 € HT, 
pour une durée de 48 mois) aux soumission-
naires suivants :

• Attributaire n°1 : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

• Attributaire n°2  : SOTTRA, 1 rue Delphin 
Gumbs, Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-
MARTIN, contact@sottra.com, Tél  : 0690 73 79 
28, n° SIRET : 889 682 670 00027 ;

• Attributaire n°3 : SOCIETE D’ELECTRICITE 
GENERALE, Lot 3, rue Indigo, Hope Estate, 
97150 SAINT-MARTIN, segsxm.frank@gmail.
com, Tél : 0690 63 60 32, n° SIREN : 904 643 020 ;

- Lot n°20 – Climatisation (montant minimal  : 
25 000 € HT, montant maximal : 250 000 € HT, 
pour une durée de 48 mois) au soumissionnaire 
suivant :

• Attributaire n°1 : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

- Lot n°21 – SSI, contrôle d’accès, alarme intru-
sion, alarme incendie (montant minimal : 25 000 
€ HT, montant maximal : 250 000 € HT, pour une 
durée de 48 mois) au soumissionnaire suivant :

• Attributaire n°1 : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

- Lot n°22 – Espaces verts (montant minimal  : 
25 000 € HT, montant maximal : 250 000 € HT, 
pour une durée de 48 mois) aux soumission-
naires suivants :

• Attributaire n°1 : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

• Attributaire n°2 : LANDSCAPE, 9 route de Co-
lombier, 97150 SAINT-MARTIN, landscape.wes-
tindies@yahoo.fr, Tél : 0690 53 64 05, n° SIRET : 
503 269 995 00018 ;

• Attributaire n°3  : SOTTRA, 1 rue Delphin 
Gumbs, Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-
MARTIN, contact@sottra.com, Tél  : 0690 73 79 
28, n° SIRET : 889 682 670 00027 ;

- Lot n°23 – Aménagement extérieur (mon-
tant minimal : 25 000 € HT, montant maximal : 
250 000 € HT, pour une durée de 48 mois) aux 
soumissionnaires suivants :

• Attributaire n°1 : GTN, 51 route nationale, 
Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN, 
gestion@gtngumbs.com / gtn@gtngumbs.com, 
Tél  : 0690 88 85 56 / 0690 88 20 87, n° SIRET : 
394 190 789 00021 ;

• Attributaire n°2  : HARDTEC, 33 rue Saint-
James, Marigot, 97150 SAINT-MARTIN, etienne.
sylvestre978@gmail.com, Tél  : 0690 44 61 56 / 
0690 22 16 04, n° SIRET : 438 739 773 00010 ;

• Attributaire n°3  : SOTTRA, 1 rue Delphin 
Gumbs, Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-
MARTIN, contact@sottra.com, Tél  : 0690 73 79 
28, n° SIRET : 889 682 670 00027 ;

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense aux cha-
pitres n°21 et 23 investissement et fonctionne-
ment du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0

Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Autorisation donnée à Monsieur le Pré-
sident d’ester en justice devant la Cour d’appel 
de BASSE-TERRE dans le cadre d’un recours for-
mé par la Collectivité de SAINT-MARTIN contre 
le jugement n° 21/00315 du 13 octobre 2022 rendu 
par le Tribunal judicaire de BASSE-TERRE

Objet  : Autorisation donnée à Monsieur le Pré-
sident d’ester en justice devant la Cour d’appel 
de BASSE-TERRE dans le cadre d’un recours for-
mé par la Collectivité de SAINT-MARTIN contre 
le jugement n° 21/00315 du 13 octobre 2022 rendu 
par le Tribunal judicaire de BASSE-TERRE

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO 6352-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ;

Vu les articles LO 6371-4, LO.6371-5, LO. 6371-
6 et 6371-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ;

Vu l’article 104 de la loi n° 2007-1824 du 25 dé-
cembre 2007 ;

Vu le jugement n° 19/00597 du 14 mai 2020 ren-
du par le Tribunal judicaire de BASSE-TERRE ;

Vu le jugement n° 2021F158 du 18 mars 2021 
rendu par le Tribunal mixte de commerce de 
POINTE-A-PITRE ;

Vu la délibération n° 166-05-2021 du 19 mai 2021 
par laquelle le Conseil exécutif de SAINT-MAR-
TIN a autorisé Monsieur le Président à faire déli-
vrer à la SARL HOSPITALITY OF THE CARIB-
BEAN un commandement de payer et à lui donner 
congé sans renouvellement et sans indemnité ;

Vu la requête introduite par la Collectivité de Saint-
Martin, aux fins de référer constat auprès du tribu-
nal Administratif de Saint-Martin, le 15 juin 2022 ;

Vu le jugement n° 21/00315 du 13 octobre 2022 ;

Vu la convention de postulation du 7 décembre 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Président 
de la Collectivité de Saint-Martin à ester en jus-
tice auprès de la Cour d’appel de BORDEAUX 
contre le jugement n° RG 21/00315 du 13 oc-
tobre 2022 rendu par le Tribunal judicaire de 
BASSE-TERRE.

ARTICLE 2 : De désigner la SELARL GENE-
SIS AVOCATS, représentée par Maître Marie-
Yvonne BENJAMIN, pour défendre les intérêts 
de la Collectivité de Saint-Martin dans cette 
instance, et le cabinet C.Q.F.D., représenté par 
Maître Jan-Marc FERL, avocat postulant. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Autorisation de signature donnée au Pré-
sident dans le cadre du protocole financier Collec-
tivité de Saint-Martin – Sarl Computech (II).

Objet : Autorisation de signature donnée au Pré-
sident dans le cadre du protocole financier Col-
lectivité de Saint-Martin – Sarl Computech (II).

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération CT 07-01-2022 en date du 12 dé-
cembre 2022, portant délégation d’attribution de com-
pétences du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 185-03-2021 portant auto-
risation de signature au Président du 1er proto-
cole financier COM- COMPUTECH,

Considérant la procédure du marché de presta-
tions informatiques pour 2023 étant enclenchée,

Considérant que la collectivité ne conteste la 
réalité des factures émises de même que l’exé-
cution des prestations accomplies,

Qu’il est à l’avantage de la collectivité de régler 
le solde dû en clôture de ce dossier ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité de Saint-Martin à signer le protocole 
financier établi entre la Sarl Computech et la 
Collectivité de Saint-Martin dont la somme due 
totale est de : Neuf Cent Cinquante Neuf Mille 
Trois Cent Soixante-dix Euros et Soixante-seize 
Cents (959.370,76 euros).

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tout autre acte relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Attribution des subventions aux asso-
ciations en matière de prévention sécurité rou-
tière pour l’année 2022. 

Objet  : Attribution des subventions aux asso-
ciations en matière de prévention sécurité rou-
tière pour l’année 2022. 

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1 et L. 1611-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat 
d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement 
d’administration publique pour l’exécution de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;
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Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 dé-
cembre 2022, portant délégation d’attributions 
du Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Vu l’avis de la commission ad hoc Prévention 
de la délinquance/Tranquillité publique en 
date du Mercredi 30 novembre 2022 ;

Vu les demandes de subventions présentées par 
les associations visées aux articles 1 et 2 de la 
présente délibération ;

Considérant le Plan Territorial de Sécurité et 
de Prévention de la Délinquance (PTSPD) et les 
actions de Prévention en termes de Prévention 
de la Sécurité Routière.

Considérant que les actions conçues et initiées 
par les associations visées à l’article 1 de la pré-
sente délibération participent de cette politique,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE(S): 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution des sub-
ventions aux associations dont la liste figure à l’an-
nexe 1 à la présente délibération pour l’année 2022.

ARTICLE 2 : D’approuver les conventions d’ob-
jectifs et de moyens telles qu’annexées à la pré-
sente délibération et d’autoriser le Président du 
conseil territorial à les signer avec les associa-
tions suivantes :
- Auto-Ecole Associative Evanya
- Association des Centres Français de Quartier
- Titi Moto Association

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du budget de la Collectivité. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 92

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-17-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE  : Dominique DE-
MOCRITE – LOUISY

OBJET  : Approbation de la modification des 
demandes d’utilisation ou d’occupation du sol.

Objet : Approbation de la modification des de-
mandes d’utilisation ou d’occupation du sol.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-Mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la modification de la 
demande d’utilisation ou d’occupation du sol 
dont la liste est jointe en annexe à la présente dé-
libération (décision favorable ou octroi tacite).

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 93

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-18-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 dé-
cembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Autorisation de signature du Président 
du contrat de bail avec la Semsamar relatif à l’an-
nexe de gendarmerie située à Quartier d’Orléans

Objet  : Autorisation de signature du Président 
du contrat de bail avec la Semsamar relatif à l’an-
nexe de gendarmerie située à Quartier d’Orléans

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 et suivants; 

Vu la délibération n° CT 07-01-2022 en date du 
12 décembre 2022, portant délégation d’attri-
bution de compétences du conseil territorial au 
conseil exécutif ;

Considérant la nécessité de permettre la proximi-
té et l’accessibilité des services publics à tous les 
habitants et notamment pour les plus excentrés ;

Considérant, le rapport du Président ;
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Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser le président à signer le 
contrat de bail, annexé à la présente délibéra-
tion, relatif à l’annexe de gendarmerie située à 
Quartier d’Orléans.

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 011 du budget de la Collectivité : 

ARTICLE 3 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 93

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-19-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Ber-
nadette DAVIS, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident du Conseil Territorial – Collège 900 - 
Défense des intérêts de la Collectivité, requête 
n°2200126, Collectivité de Saint-Martin contre 
la SAS ICM et la SARL DORMOY LEWIS et 
affaires connexes

Objet  : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident du Conseil Territorial – Collège 900 - 
Défense des intérêts de la Collectivité, requête 
n°2200126, Collectivité de Saint-Martin contre 
la SAS ICM et la SARL DORMOY LEWIS et 
affaires connexes.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales et notamment son article LO6352-10 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE(S): 	 0

ARTICLE 1 : Il est donné tous pouvoirs au Pré-
sident du Conseil territorial pour ester en justice 
et représenter la Collectivité devant les juridic-
tions administratives (tribunal administratif, 
cour administrative d’appel, Conseil d’Etat) 
dans le cadre du référé précontractuel introduit 
par la SAS ICM et la SARL DORMOY LEWIS 
(requête n°2200126) ainsi que pour toutes af-
faires connexes (référé contractuel, recours au 
fond, recours en plein contentieux).

ARTICLE 2 : Le cabinet CABRERA LEGAL 
(Maître CABRERA, Maître COULON) est désigné 
pour représenter les intérêts de la Collectivité. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 023-20-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 22 décembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Michel PETIT, Dominique DEMOCRITE 
– LOUISY, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE – LOUISY

OBJET : Apport en compte courant d’associé de 
la Collectivité de Saint-Martin au profit de la 
société Tintamarre.

Objet : Apport en compte courant d’associé de 
la Collectivité de Saint-Martin au profit de la 
société Tintamarre.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu la loi n°2009 – 1572 du 17 décembre 2009 
relative à la lutte contre la fracture numérique ;

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à 
la différenciation, la décentralisation, la décon-
centration et portant diverses mesures de sim-
plification de l’action publique locale ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 en date du 12 dé-
cembre 2022 relative à la délégation d’attribution 
du Conseil Territorial au Conseil Exécutif permet-
tant au Conseil Exécutif de valablement délibérer ; 

Vu la délibération CT 07-16-2022 en date du 12 
décembre 2022 autorisant l’ouverture des cré-
dits nécessaires à l’apport en compte courant 
d’associé avant le vote du budget primitif 2023 ; 

Vu le courrier de la SAS Tintamarre et les pièces 
jointes idones en date du 6 novembre 2022 
ayant pour objet « Sollicitation d’un apport en 
compte courant d’associé de la part de la Collec-
tivité de saint-Martin au bénéfice de la société 
Tintamarre dont elle est actionnaire » ;

Considérant que les besoins de financement de la 
SAS Tintamarre ont subi une nette augmentation, 
passant de 10 840 256 euros à 18 121 245 euros ; 

Considérant la nécessité d’augmenter l’autofi-
nancement de la SAS Tintamarre via l’utilisa-
tion du compte courant d’associés de la Collec-
tivité comme source de financement ; 

Considérant que l’accroissement du compte 
courant d’associés permettra de solliciter une 
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augmentation des subventions européennes 
(FEDER) et nationales ; 

Considérant la nécessité de poursuivre les tra-
vaux d’enfouissements de la fibre optique sur 
tout le territoire de Saint-Martin d’ici la fin de 
l’année 2023 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
DEPORTE(S) : 	 0

ARTICLE 1  : De voter une avance en compte 
courant d’associés de la part de la Collectivité 
de Saint-Martin au profit de la SAS TINTA-
MARRE d’un montant de 1 260 000 euros. 

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 26 au budget de la Collectivité. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents, pièces, contrats, conventions 
et avenant liés à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 décembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT  007 - 07 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT  007 - 14 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT  007 - 16 - 2022
 
 
 
 
 

Intitulé des dépenses 
d’investissement Montant 

Commentaires 

Chapitre 20 - 
Immobilisations 
incorporelles 500 000,00 € 

Acquisition de logiciels notamment les licences, les 
évolutions de logiciel visant à promouvoir la 
dématérialisation des finances et la commande 
publique.  
Etudes sur le système informatique. 
Etudes sur les routes.  

Chapitre 21 - 
Immobilisations 
corporelles 2 000 000,00 € 

Travaux relatifs à la réfection des routes sur 
l’ensemble du territoire. 
Marquage horizontal sur l’ensemble du territoire. 
Travaux d’agencements dans les bâtiments de la 
Collectivité. 
Acquisitions de matériels, mobiliers et outils. 

Chapitre 23 - 
Immobilisations en cours 8 000 000,00 € 

Travaux de réparation sur les bâtiments de la 
Collectivité. 
Dépenses d’éclairages public sur l’ensemble du 
territoire 

Chapitre 26 – 
Participations et créances 
rattachées à des 
participations 

1 260 000,00 € Ouverture des crédits - Participations au compte 
courant associé au profit de la SAS Tintamarre pour 
1 260 000 euros. 

Opération - Collège 600 2 000 000,00 € Etudes et travaux  
Opération - Collège 900 10 000 000,00 € Avances des titulaires du marché 
Opération - Médiathèque 1 000 000,00 € Etudes et travaux 
Opération – Voirie de la 
Savane 300 000,00 € 

 
Etudes et Travaux 

Total 25 060 000,00 €  
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  021 - 03 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  021 - 06 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  021 - 08 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  022 - 01 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  022 - 02 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  022 - 03 - 2022



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
74  

                                                                                                                                                                                         
75                                                                                                                                                                                           -         -   



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
76                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
76  

                                                                                                                                                                                         
77                                                                                                                                                                                           -         -   



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
78                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
78  

                                                                                                                                                                                         
79                                                                                                                                                                                           -         -   



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
80                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  022 - 04 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  022 - 09 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  022 - 11 - 2022

 
• A compter de la rentrée scolaire 2022 

 
Collège Mont-des-Accords     
Personnel de Type d’attribution  Identité du bénéficiaire Fonction Type Superficie 
 L’Etat NAS David DESIAGE Principal  F4 80 m² 
  NAS Jacques HOUPERT Principal-adjoint  F4 80 m² 
  NAS Nadine SEUSSE Gestionnaire F3 70 m² 
 COP Edithe VELAYOUDON Principale collège Soualiga F3 70 m² 
La Collectivité NAS  Concierge    
       

Collège Roche Gravée de Moho     
Personnel de Type d’attribution  Identité du bénéficiaire Fonction Type Superficie 
L’Etat NAS Benjamin MORA  Principal-adjoint F4 70 m² 
      
 COP Mylène BARRUE  Principal-adjoint collège Soualiga F4 85 m² 
La Collectivité  NAS  Daniel GUMBS Concierge F3 65 m² 
      
LGT Robert WEINUM     

Personnel de  Type d’attribution  Identité du bénéficiaire  Fonction Type Superficie 
L’Etat NAS Olivier SAUNIER Proviseur F3 70 m² 
 NAS Patrick MARTIN Proviseur adjoint F3 70 m² 
 NAS Anita ABANES Gestionnaire F4 91 m² 
La Collectivité NAS Sheldon DORMOY Concierge F4 91 m² 
      
LP Daniella JEFFRY     
Personnel de  Type d’attribution  Identité du bénéficiaire  Fonction Type Superficie 
L’Etat NAS Jeanine HAMLET Proviseure F4 114 m² 
 NAS Catherine DECILAP Proviseure-adjoint F4 73 m² 
 NAS   Gestionnaire F3 79 m² 
La Collectivité NAS Martine DENIS Concierge F4 75 m² 
      
      
Personnel de  Type d’attribution  Identité du bénéficiaire  Fonction Type Superficie 
L’Etat Bail de location Isabelle SANNIER Gestionnaire collège Soualiga  F3 114 m² 

 



15 janvier 2023                                    Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
84                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

 
 

Etablissements 
scolaires 

Utilisateurs Période  Jours  Créneaux 
horaires 

LGT R. WEINUM Ligue de football de Saint-
Martin 

01/09/2022 au 04/07/2023 Lundi (Terrain & 
gymnase) Mardi Jeudi 
(Terrain & Gymnase) 
Vendredi : 

17h à 21h00 

Saint-Louis Star Mercredi : (Terrain & 
gymnase) 

15h à 21h00 

Juventus Samedi :(Terrain & 
gymnase) 

7h30 à 21h30  

Dimanche (Terrain & 
gymnase):  

8h00 à 18h00 

Eliane CLARKE Arts martiaux Saint-Martin 13/09/2022 au 22/06/2023 Mardi  
Jeudi 

17h00 à 20h00 

Clair SAINT-Maximin Charles Chung Do Kwan 
 

03/09/2022 au 30/07/2023 Mercredi  
Samedi 

16h30 à 17h30 
12h30 à 14h00 

Emile CHOISY Mercredi 
Samedi 
Dimanche 

13h00 à 16h00 
08h00 à 12h00 
08h00 à 11h00 

Xtreme Dance Fitness 14/09/2022 au 29/06/2023 Lundi. Mardi. Jeudi 18h00 à 20h00 
Elie GIBS Xtreme Dance Fitness 14/09/2022 au 29/06/2023 Lundi, Mercredi, Jeudi  18h00 à 20h00 
HERVE WILLIAMS Rangihei’Ori Tahïti 01/09/2022 au 30/06/2023 Mardi Mercredi Jeudi 17h00 à 20h30 

Les Francas 02/04/2023 au 14/04/2023 Lundi Mardi Mercredi 
Jeudi Vendredi Samedi 
Dimanche 
 

8h00 à 17h00 
11/07/2023 au 31/07/2023 
(B.A.F.A/B.A.F.D & Colos 
sous tentes) 

8h00 à 17h00 

JERÔME BEAUPERE Nature is the Key 13/02/2023 au 25/02/2023 
(ACM) 

Lundi Mardi Mercredi 
Jeudi Vendredi  

7h30 à 17h00 

03/04/2023 au 12/04/2023 
(ACM) 
02/08/2023 au 
25//08/2023 (ACM) 

Aline HANSON 13/02/2023 au 25/02/2023 
(ACM) 

Lundi Mardi Mercredi 
Jeudi Vendredi 

7h30 à 17h00 

03/04/2023 au 12/04/2023 
(ACM) 
02/08/2023 au 
25//08/2023 (ACM) 

Five B Academy 17/12/2022 au 24/12/2022 
(B.A.F.A/ B.A.F.D) 

Lundi Mardi Mercredi 
Jeudi Vendredi Samedi 
Dimanche 

7h00 à 14h30 

Aline HANSON 11/02/2023 au 19/02/2023 
(B.A.F.A / B.A.F.D) 

7h00 à 14h30 

03/04/2023 au 11/04/2023 
(B.A.F.A/ B.A.F.D) 
08/07/2023 au 16/07/2023 
(B.A.F.A / B.A.F.D) 
16/08/2023 au 24/08/2023 
(B.A.F.A / B.A.F.D) 
13/02/2023 au 24/02/2023 
(ACM) 

Lundi Mardi Mercredi 
Jeudi Vendredi  

9h00 à 15h00 

03/04/2023 au 15/04/2023 
(ACM) 
31/07/2023 au 13/08/2023 
(ACM) 

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  023 - 03 - 2022
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NOM Prénom Formation 
Nbre 

d'heure
s 

Centre de 
Formation 

Coût de la 
Formation 

Proposition 
de la 

Commission 

HAMILTON Zake 
TP Conseiller 
Commercial 

660 
Académie des 

Métiers 
4 900,00 € 2 450,00 € 

THOMIAS 
Marivonn

e  
TP Assistant 
Immobilier 

720 
Académie des 

Métiers 
4 000,00 € 2 000,00 € 

BELLOT Anesta 
TP Praticien 

SPA 
818 

Académie des 
Métiers 

4 000,00 € 2 000,00 € 

WESCOTT Sherman 

Tle Bac Pro 
Métier du 

Commerce et 
de la Vente, 

Option 
Animation et 
Gestion de 

l’espace 
commercial 

675 ISGCN 4 000,00 € 2 000,00 € 

BERNARD Gilbert 
Permis C – 
Poids lourd 

91 
Cabinet Coach 

Formation 
3 210,00 € 1 705,00 €  

DAYALANI Aanchal 
Chorégraphie 

Pro 
900 Studio MRG 4 550,00 € 2 275,00 € 

JOHN Larissa BAFD 204 
FIVE B 

Academy 
950,00 € 475,00 € 

OTTLEY  Alicia BAFA 189 
FIVE B 

Academy 
830,00 € 415,00 € 

LAKE  Sylvia BAFA 189 
FIVE B 

Academy 
830,00 € 415,00 € 

COIPEL Stéphanie 
TP Praticien 

SPA 
658 

Académie des 
Métiers 

4 000,00 € 2 000,00 € 

ERASE Guy 
Permis C – 
Poids lourd 

91 
Cabinet Coach 

Formation 
3 210,00 € 1 705,00 €  

LUCA BEAUBRIN Andreline 
1ère Bac Pro 

AGORA 
505 ISGCN 4 900,00 € 2 450,00 € 

AZARIAH Olivier 
CAP 

Esthétique 
860 

Académie des 
Métiers 

4 000,00 € 2 000,00 € 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  023 - 05 - 2022

MINGAU Edoaurd 
CACES Engins 
de chantier C1 

et B1 
35 

Cabinet Coach 
Formation 

2 732,80 € 1 366,40 € 

NUNEZ  
Nery 

Elisabeth 
TP Praticien 

SPA 
710 

Académie des 
Métiers 

3 440,00 € 2 000,00 € 

GERMAIN Rouslande 

Accompagnem
ent entrée en 

filière 
Sanitaire 

IFSI/AS/AP 

395 
IFACOM 

FORMATION 
4 000,00 € 4 000,00 € 

MEDINA BOCIO 
Hildi 

Lanne 
TP Praticien 

SPA 
868 

Académie des 
Métiers 

4 000,00 € 2 000,00 € 

BEAUFILS  
Marie – 
Carmel 

Formation 
Microblading 
et hygiène – 

Extension des 
cils et volume 

russe – 
rehaussement 

84 CILS EXPERTS 4 778,00 € 1 000,00 € 

DESULME OLMOS Tamara 

Accompagnem
ent entrée en 

filière 
Sanitaire 

IFSI/AS/AP 

395 
IFACOM 

FORMATION 
4 000,00 € 4 000,00 € 

FOUSSETTE Sevana 

CAP AEPE 
(Petite 

Enfance) 1ère 
Année 

980 
Académie des 

Métiers 
4 000,00 € 2 000,00 € 

RICHARDSON Malaïka 

Accompagnem
ent entrée en 

filière 
Sanitaire 

IFSI/AS/AP 

395 
IFACOM 

FORMATION 
4 000,00 € 4 000,00 € 

FRANCIS Kimberly 

CAP AEPE 
(Petite 

Enfance) 1ère 
Année 

980 
Académie des 

Métiers 
4 000,00 € 3 000,00 € 

CONNER Brian 
Formation de 
pilote CESSNA 

105 

ACTR | 
Aéroclub du 
Rhône et du 

Sud Est 

4 000,00 € 4 000,00 € 
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MINGAU Edoaurd 
CACES Engins 
de chantier C1 

et B1 
35 

Cabinet Coach 
Formation 

2 732,80 € 1 366,40 € 

NUNEZ  
Nery 

Elisabeth 
TP Praticien 

SPA 
710 

Académie des 
Métiers 

3 440,00 € 2 000,00 € 

GERMAIN Rouslande 

Accompagnem
ent entrée en 

filière 
Sanitaire 

IFSI/AS/AP 

395 
IFACOM 

FORMATION 
4 000,00 € 4 000,00 € 

MEDINA BOCIO 
Hildi 

Lanne 
TP Praticien 

SPA 
868 

Académie des 
Métiers 

4 000,00 € 2 000,00 € 

BEAUFILS  
Marie – 
Carmel 

Formation 
Microblading 
et hygiène – 

Extension des 
cils et volume 

russe – 
rehaussement 

84 CILS EXPERTS 4 778,00 € 1 000,00 € 

DESULME OLMOS Tamara 

Accompagnem
ent entrée en 

filière 
Sanitaire 

IFSI/AS/AP 

395 
IFACOM 

FORMATION 
4 000,00 € 4 000,00 € 

FOUSSETTE Sevana 

CAP AEPE 
(Petite 

Enfance) 1ère 
Année 

980 
Académie des 

Métiers 
4 000,00 € 2 000,00 € 

RICHARDSON Malaïka 

Accompagnem
ent entrée en 

filière 
Sanitaire 

IFSI/AS/AP 

395 
IFACOM 

FORMATION 
4 000,00 € 4 000,00 € 

FRANCIS Kimberly 

CAP AEPE 
(Petite 

Enfance) 1ère 
Année 

980 
Académie des 

Métiers 
4 000,00 € 3 000,00 € 

CONNER Brian 
Formation de 
pilote CESSNA 

105 

ACTR | 
Aéroclub du 
Rhône et du 

Sud Est 

4 000,00 € 4 000,00 € 

TOTAL 82 330,80 € 47 256,40 € 

 
 

NOM Prénom Formation Objet de la demande  Centre de Formation 
Montant 

de la 
demande  

Proposition de 
la Commission 

BELLOT Anesta TP Praticien SPA Matériel pédagogique  Académie des Métiers 790,00 € 395,00 € 

COIPEL Stéphanie TP Praticien SPA Matériel pédagogique  Académie des Métiers 790,00 € 395,00 € 

AZARIAH Olivier CAP Esthétique Matériel pédagogique Académie des Métiers 790,00 € 395,00 € 

NUNEZ  Nery Elisabeth TP Praticien SPA Matériel pédagogique Académie des Métiers 790,00 € 395,00 € 

MEDINA 
BOCIO 

Hildi Lanne TP Praticien SPA Matériel pédagogique Académie des Métiers 790,00 € 395,00 € 

HELLISEY Laura CAP Coiffure 
Remboursement frais de 

déplacement (billet aller/retour) 
SXM/PAP pour examen 

Académie des Métiers 656,30 € 656,30 € 

TOTAL 4 606,30 € 2 631,30 € 

 

Total engagement (AIF+AE) 

Total Aide Individuelle à la 
Formation  

47 256,40 € 

Total Aide Exceptionnelle  2 631,30 € 

TOTAL ENGAGEMENT  49 887,70 € 
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